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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Paix, securite et developpement dans la region 
des Grands Lacs 

Lettre datee du 18 janvier 2006, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Republique-Unie 
de Tanzanie aupres de POrganisation 
des Nations Unies (S/2006/27) 

Le Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re 9 U des representants de 
PAfrique du Sud, de l’Algerie, de l’Angola, de 
PAustralie, de PAutriche, de la Belgique, du 
Botswana, du Bresil, du Burundi, du Cameroun, du 
Canada, de l’Egypte, du Guatemala, du Kenya, de la 
Namibie, du Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, des 
Pays-Bas, de la Republique centrafricaine, de la 
Republique de Coree, de la Republique democratique 
du Congo, du Rwanda, du Senegal, du Soudan, de la 
Tunisie, de l’Ouganda, de la Zambie et du Zimbabwe 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, les 
representants susmentionnes occupent les sieges 
qui lew sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Je me felicite 
de la participation a la presente seance de plusieurs 
ministres : M. Karel De Gucht, de la Belgique; 
M. Mompati S. Merafhe, du Botswana; M me Antoinette 
Batumubwira, du Burundi; M. Rodolphe Adada, du 
Congo; M. Raymond Baya Ramazani, de la Republique 
democratique du Congo; M. Raphael Tuju, du Kenya; 
M. Marco Hausiku, de la Namibie; M. Ahmad bin 
Adbullah Al-Mahmoud, du Qatar; M. Lam Akol 
Ajawin, du Soudan; M. Sam K. Kutesa, de POuganda; 


M. Ronnie S. Shikapwasha, de la Zambie; 
M. Simbarashe S. Mumbengegwi, du Zimbabwe; et 
M. Georges Rebelo Chicoti, Vice-Ministre des relations 
exterieures de l’Angola. 

Au nom du Conseil de securite, je leur souhaite 
chaleureusement la bienvenue. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil decide d’inviter, en vertu 
de Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ibrahima Fall, Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Ibrahima Fall a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re 9 U du Charge 
d’affaires de la Mission permanente du Congo aupres 
de POrganisation des Nations Unies une lettre, datee 
du 25 janvier 2006, dans laquelle il demande que 
M. Said Djinnit, Commissaire de l’Union africaine 
pour la paix et la securite, soit invite a participer a la 
presente seance en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Dj innit. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Djinnit a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Louis Michel, Commissaire europeen en 
charge du developpement et de l’aide humanitaire. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Louis Michel a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur les preparatifs de la Conference 
internationale sur les Grands Lacs, document 
S/2006/46. 
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Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2006/51, qui contient le texte d’un projet 
de resolution elabore au cours des consultations 
prealables du Conseil. Je voudrais attirer l’attention 
des membres du Conseil sur le document S/2006/27, 
qui contient le texte d’une lettre, datee du 18 janvier 
2006, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Republique-Unie de 
Tanzanie aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

Toujours afin d’utiliser au mieux le temps qui 
nous est imparti afin de permettre au plus grand 
nombre possible de delegations de prendre la parole, je 
n’inviterai pas individuellement les orateurs a prendre 
place a la table du Conseil ni a reprendre ensuite leur 
place sur le cote de salle du Conseil. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le fonctionnaire des conferences 
escortera a la table l’orateur suivant inscrit sur la liste. 

Avec l’assentiment des membres, je vais donner 
la parole a un certain nombre de membres du Conseil 
de securite, puis ensuite a une serie de non-membres 
du Conseil, jusqu’a ce que la liste des orateurs soit 
epuisee. 

J’ai maintenant grand plaisir a accueillir les 
participants a cette seance historique sur la paix, la 
securite et le developpement dans la region des Grands 
Lacs, organisee sous la presidence de mon pays, la 
Republique-Unie de Tanzanie. C’est un honneur et un 
privilege particuliers pour moi d’avoir la possibilite de 
presider ce debat public. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour 
recentrer Tattention du monde ainsi que notre reflexion 
sur les moyens et les strategies de prevenir et de regler 
les conflits recurrents dans la region des Grands Lacs. 
Notre vision commune est de voir renaitre une region 
ou la paix et la stabilite durables l’emportent pour 
rendre ainsi possible le developpement durable. 

Le processus de paix de la region des Grands 
Lacs est une initiative des pays de la region soutenue 
par l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine 
et le Groupe des Amis de la region des Grands Lacs. 
Cette initiative est consacree dans la Declaration de 
Dar es-Salaam, adoptee a Tissue de la premiere 


Conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, qui s’est tenue a Dar es-Salaam en 
novembre 2004. Cette Declaration constitue le 
fondement a partir duquel les pays de la region 
s’emploient a construire un mecanisme permettant de 
parvenir a la paix durable, a la gouvernance 
democratique, au respect des droits de Thomme, a la 
cooperation economique et au developpement durable. 

Le genocide rwandais de 1994 restera un rappel 
douloureux de notre echec collectif a y mettre fin. 
D’un autre cote, le genocide a revele les carences 
morales du tissu social. Cela ne doit plus jamais se 
reproduire. Les conflits violents, les deplacements de 
populations et les flux de refugies qui ont ete le lot de 
notre region ces 10 dernieres annees nous ont tous 
touches de maniere nefaste. Nous devons nous atteler 
ensemble a empecher que de telles catastrophes ne se 
reproduisent et a creer un avenir meilleur pour nos 
peuples. Nous devons avoir la volonte politique 
collective de prevenir et de regler les conflits, de 
consolider la paix et d’edifier les institutions de la 
gouvernance democratique, fondees sur la primaute du 
droit et le respect des droits de Thomme. La paix est 
une condition sine qua non du developpement et, en 
retour, le developpement renforce la stabilite politique 
et sous-tend la prosperite socioeconomique. Nous 
devons veiller a atteindre et a defendre ces ideaux. 

Pour nous, pays de la region, le Conseil de 
securite est un partenaire clef pour promouvoir et 
maintenir la paix et la securite dans notre region. Nous 
sommes sensibles a Tintervention du Conseil de 
securite et aux initiatives qu’il a prises de collaborer 
avec nous. Cependant, il reste nous encore a relever 
des defis anciens et nouveaux. II faut done consolider 
les acquis et mobiliser le soutien de la communaute 
internationale dans la realisation de nos objectifs. La 
nouvelle Commission de consolidation de la paix doit 
rapidement concentrer son attention sur les pays de la 
region au moment ou nous creons le climat politique 
necessaire pour une paix irreversible. 

Dans la region des Grands Lacs, nous voulons 
donner au Conseil de securite et aux autres membres de 
la communaute internationale Tassurance de notre 
determination politique collective de concretiser le 
processus des Grands Lacs. Nous travaillons aux 
niveaux national et regional a la creation de 
mecanismes pour renforcer la confiance mutuelle en 
tant que base de paix et de stabilite dans la region. A 
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cet egard, nous sommes determines a mettre en place 
des dispositifs a meme d’approfondir la cooperation et 
de preserver la paix et la stabilite. De meme, nous 
avons adopte la democratic et la bonne gouvernance en 
tant que valeurs intrinseques, qui sont egalement 
necessaires pour notre coexistence pacifique et 
cruciales pour notre developpement. Le caractere 
souhaitable d’une approche regionale a cet egard ne 
saurait etre trop souligne. Au prochain sommet de 
Nairobi, nous devons etre en mesure de codifier et 
d’adopter ces engagements. 

Le travail du Bureau des Nations Unies a Nairobi 
a ete capital pour preparer le premier sommet et le sera 
tout autant pour le prochain. Nous avons besoin de 
l’appui du Bureau et de nos amis pour soutenir le 
processus qui menera au sommet de Nairobi et son 
suivi. 

Pour terminer, Je souhaite dire au nom de la 
Republique-Unie de Tanzanie que la Tanzanie s’engage 
a continuer de travailler etroitement avec le Conseil de 
securite et le Secretaire general dans 1’execution du 
mandat actuel du Conseil de securite dans la region des 
Grands Lacs. Ensemble, nous devons etre en mesure de 
donner forme a de nouvelles initiatives qui 
consolideront la paix et la securite internationales dans 
notre region. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres du Congo, S. E. M. Rodolphe 
Adada. 

M.Adada (Congo): Madame la Presidente, je 
voudrais d’abord vous dire notre fierte de vous voir 
presider le Conseil de securite en ce mois de janvier 
2006 au cours duquel des dossiers africains 
particulierement sensibles occupent une place de choix. 
Aujourd’hui, nous avons une nouvelle occasion 
d’apprecier le role de la Tanzanie dans la construction 
d’une Afrique libre et unie, pacifique, prospere et 
confiante en son avenir. 

Ce n’est pas un hasard si, des annees durant, le 
Comite de liberation de l’Organisation de l’unite 
africaine avait son siege a Dar es-Salaam. Ce qui a fait 
dire au Chef de l’Etat ougandais, S. E. M. Yoweri 
Museveni, a l’occasion du premier sommet de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs a Dar es-Salaam que «La Tanzanie etait la 
Mecque des combattants de la liberte en Afrique ». 


Ma delegation se felicite done de la tenue du 
debat de ce jour autour d’une question qui embrasse 
l’ensemble de la problematique de l’avenir de notre 
continent, dans ses dimensions de paix, de securite, de 
democratic, de bonne gouvernance, de bon voisinage, 
de developpement, d’integration regionale et de 
cooperation internationale. 

A l’occasion du Sommet mondial tenu en 
septembre dernier, le chef de l’Etat congolais, 
S. E. M. Denis Sassou-Nguesso avait rappele 
l’importance et l’actualite de l’appel contenu dans la 
Declaration de Dar es-Salaam en faveur de la region 
des Grands Lacs, qui doit etre reconnue comme une 
«zone speciale de developpement et de 
reconstruction ». Comme tout projet d’integration il 
s’agit ici d’un vaste chantier, d’un processus long et 
complexe, a mener par etapes. 

Mais au regard des evolutions en cours, nous 
pouvons affirmer aujourd’hui que des avancees 
significatives sont en train de prendre corps dans notre 
region en matiere de paix et de securite. Au Burundi, la 
transition a conduit a l’organisation d’elections 
democratiques, libres et transparentes, a Tissue 
desquelles de nouvelles institutions ont ete mises en 
place. La situation securitaire s’est considerablement 
amelioree, et le processus de reconciliation nationale se 
poursuit. 

La transition politique instauree par TAccord de 
Pretoria en Republique democratique du Congo evolue 
favorablement apres Torganisation du referendum 
constitutionnel; nous encourageons toutes les parties en 
Republique democratique du Congo a oeuvrer 
inlassablement dans le cadre de cette transition 
pacifique, inclusive, afin qu’apres le 30 juin 2006, ce 
pays retrouve la paix et la stabilite. Mais auparavant, 
nous devons tout mettre en oeuvre pour empecher les 
groupes armes operant dans Test de ce pays de mettre 
en peril le processus en cours. Nous devons egalement 
encourager la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda et TOuganda a utiliser tous les mecanismes de 
cooperation tripartite et de verification existants pour 
poursuivre leurs efforts tendant a la decrispation du 
climat et a Tetablissement de relations de confiance 
dans la region. Une telle demarche contribuera 
indubitablement a regler les problemes de la circulation 
illicite des armes legeres, de refugies et de personnes 
deplacees, de la presence des groupes armes sur le 
territoire d’Etats voisins, de Texploitation illicite de 
ressources naturelles, etc. 
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C’est dans cet esprit de confiance mutuelle, qu’en 
cooperation avec les autorites de la Republique 
democratique du Congo et le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), mon 
gouvernement a precede au rapatriement volontaire de 
refugies rwandais et des elements des ex-Forces 
armees zai'roises (ex-FAZ) vers leurs pays d’origine. 
Mais, comme l’a souligne le Haut Commissaire pour 
les refugies lors du debat du Conseil le 24 janvier 
dernier (voir S/PV.5353), le retour des refugies et des 
personnes deplacees est etroitement lie au soutien de la 
communaute internationale, au redressement 
economique et a la consolidation de la paix dans les 
pays concernes. 

Une evolution tout aussi positive a eu lieu en 
Republique centrafricaine apres les elections qui ont 
abouti a la mise en place de nouvelles institutions 
democratiques. II reste a faire face a l’insecurite et a 
consolider le processus sur le plan social, oeuvre a 
laquelle la communaute internationale, a commencer 
par les pays voisins reunis au sein de la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, 
s’emploie sans relache. 

C’est fort de ces evolutions favorables que je 
reaffirme ici l’engagement de nos pays a promouvoir 
F integration regionale, en nous fondant sur une vision 
commune de nos interets dans les domaines de la paix, 
de la securite, de l’etat de droit, de la democratie, de la 
bonne gouvernance, des droits de l’homme. De plus en 
plus, ces preoccupations et ces valeurs trouvent leur 
place dans les politiques menees par nos Etats. Les 
missions que le Conseil de securite depeche 
regulierement dans la region peuvent noter une telle 
evolution. C’est le lieu pour moi de dire aux membres 
du Conseil de securite et a l’ensemble de la 
communaute internationale qu’il ne faut pas se tromper 
sur le degre de notre engagement dans la construction 
d’un ensemble politique et economique integre dans la 
region des Grands Lacs. 

Le report du deuxieme sommet, du uniquement a 
des contraintes de calendrier dans certains pays 
membres, ne saurait signifier un quelconque 
relachement ou un manque d’interet. Ce report nous a 
au contraire permis de mieux nous preparer pour 
aborder avec plus de recul et plus de determination les 
enjeux a l’ordre du jour du deuxieme sommet. La 
reflexion commune menee par nos pays avec la 
participation de toutes les couches sociales 
- organisations non gouvernementales, societe civile, 


femmes, jeunes, etc. - en vue de permettre, a court 
terme, l’adoption d’un pacte sur la securite, la stabilite 
et le developpement de la region constitue a cet egard 
un signe encourageant qui indique clairement ou nous 
voulons aller, et vers ou tendent nos efforts. 

Nous voulons gagner le pari de la paix et du 
developpement dans le cadre d’une approche globale et 
integree. Nous sommes la au cceur des enjeux du 
deuxieme sommet de la Conference internationale. 
L’adoption du Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement nous permettra en effet de donner un 
contenu reel a notre vision commune; de promouvoir, 
consolider et materialiser notre cooperation; de donner 
un cadre formel a nos consultations politiques qui 
deviendront regulieres; de creer la dynamique 
necessaire au developpement harmonieux de nos pays. 

Madame la Presidente, une fois de plus, je 
voudrais vous remercier de nous avoir donne 
l’occasion de reaffirmer devant nos partenaires que la 
flamme allumee a Dar es-Salaam en novembre 2004 
continue d’eclairer notre parcours et qu’elle ne saurait 
s’eteindre en si bon chemin. Les vieilles images de 
personnes fuyant a pied le Rwanda ou le Burundi pour 
se refugier qui a Brazzaville, qui au Gabon ou au 
Cameroun suffisent a nous rappeler l’horreur des 
conflits armes; elles nous rappellent aussi que notre 
espace geographique et humain est un. II nous reste a le 
transformer en un espace politique et economique 
integre. 

Tel est notre pari, que je suis venu reaffirmer ici 
pour confirmer que nous oeuvrons quotidiennement a 
la stabilisation de la situation dans notre region, et que 
nous continuons a compter sur nos partenaires pour 
poursuivre cette bataille. 

II nous faut consolider les acquis, pour eviter tout 
recul. A cet egard, la Commission de consolidation de 
la paix recemment creee au sein des Nations Unies 
pourrait trouver dans notre region un vaste terrain 
d’experimentation, notamment au Burundi et, demain, 
en Republique democratique du Congo. 

Enfin, au moment ou nous preparons activement 
le deuxieme sommet de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, je voudrais saluer les 
initiatives du Conseil de securite en faveur de la paix et 
de la stabilite dans notre region, encourager nos 
partenaires pour qu’ils ne perdent pas patience et 
continuent a nous apporter leur assistance 
indispensable a la poursuite du processus, et dire a tous 
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que notre engagement demeure entier. C’est en 
conjuguant les efforts des pays concernes pris 
individuellement et collectivement, de l’Union 
africaine, de l’ONU, des partenaires de developpement 
et de Fensemble de la communaute internationale que 
nous reussirons a batir au coeur de l’Afrique une zone 
de paix et de prosperite a la mesure de ses immenses 
potentialites humaines et naturelles. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Republique 
democratique du Congo, S. E. M. Raymond Ramazani 
Baya. 

M. Ramazani Baya (Republique democratique 
du Congo) : Madame la Presidente, au moment de 
prendre la parole a cette seance pleniere du Conseil de 
securite, qu’il me soit permis de presenter mes 
felicitations et mes encouragements a votre pays et de 
saluer a mon tour, comme l’a fait tout a l’heure mon 
predecesseur, le role eminent joue par la Republique- 
Unie de Tanzanie dans la recherche de solutions aux 
conflits auxquels se trouve confrontee la region des 
Grands Lacs. 

J’aimerais egalement dire combien le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo apprecie votre initiative et celle du Conseil de 
securite d’organiser cette session speciale sur la paix, 
la securite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. Nous savons gre a l’Organisation des 
Nations Unies de l’attention soutenue et des efforts 
deployes pour faire de la region des Grands Lacs une 
veritable communaute ou les confrontations, les peurs, 
la mefiance et la haine doivent ceder la place a la paix, 
a la confiance, a la solidarite, a la securite, a la 
democratic et au developpement. 

Sous 1’emprise des differents mecanismes de 
suivi et de controle mis en oeuvre et en application de 
resolutions et recommandations resultant de la 
multitude de rencontres consacrees aux pays des 
Grands Lacs, avec comme point culminant la 
Declaration de Dar es-Salaam du 20 novembre 2004, 
nous pouvons dire assurement qu’un nouvel etat 
d’esprit se fait jour progressivement dans la region des 
Grands Lacs. C’est done ici le lieu et le moment de 
nous feliciter du partenariat qui s’est construit entre les 
Etats des Grands Lacs et la communaute internationale 
pour faire eclore une nouvelle maniere de vivre 
ensemble dans notre region. Cette evolution positive 


est imputable en partie aux initiatives prises par le 
Secretaire general de l’ONU a travers son Representant 
special, M. Ibrahima Fall, dont nous saluons et 
appuyons Faction. 

Cette dynamique est fondee sur l’espoir d’un 
nouvel ordre securitaire regional, l’elargissement et 
l’integration de l’espace economique et commercial, la 
democratie et la bonne gouvernance, la stabilisation et 
Famelioration de la prise en charge collective des 
problemes sociaux et humanitaires. C’est cette 
nouvelle entente qui devrait etre couronnee par la 
signature, durant cette annee 2006, du Pacte regional 
de stabilite, de securite et de developpement. Nous rien 
sommes pas encore la. II reste du chemin a parcourir, 
des efforts a fournir par tous, en termes de 
reajustements internes au niveau de chacun de nos pays 
et d’adaptation aux regies de la nouvelle coexistence 
pacifique entre Etats. En Republique democratique du 
Congo, des progres notables ont ete accomplis pour 
nous conformer aux engagements auxquels nous avons 
souscrit en vue de la mise en place d’un nouvel ordre 
politique interne et de la normalisation des rapports 
avec les Etats voisins. 

Le processus electoral a atteint sa vitesse de 
croisiere. Quelque 25 millions de citoyens ont pu se 
faire identifier et enroler comme electeurs pour 
participer aux elections generates prevues cette annee, 
avant le mois de juin 2006. Les 18 et 19 decembre 
2005, la Commission electorate independante a reussi a 
organiser le referendum constitutionnel sur toute 
l’etendue du territoire national. Le peuple congolais a 
vote massivement le projet de constitution dans le 
respect des normes democratiques. 

Pour marquer la reconciliation nationale apres les 
traumatismes et les dechirements causes par des annees 
de guerre, le President de la Republique democratique 
du Congo, S. E. M. Joseph Kabila, apres son adoption 
par le Parlement, a promulgue, le 19 decembre 2005, la 
loi portant amnistie pour faits de guerre et infractions 
politiques et d’opinion. Au courant de ce meme mois 
de janvier 2006, la loi electorate est discutee et sera 
prochainement adoptee par les deux chambres du 
Parlement. Desormais, la voie est ouverte pour la tenue 
des elections transparentes, democratiques et libres. 

Sur un autre registre et en conformite avec les 
engagements pris, la Republique democratique du 
Congo s’est employee a renforcer sa securite 
interieure. Avec l’appui de la communaute 
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internationale, elle a acheve la premiere phase de 
brassage des troupes issues des differentes forces 
belligerantes en vue de la constitution d’une armee 
restructuree et integree. Six brigades integrees sont 
d’ores et deja a pied d’oeuvre. La deuxieme phase du 
brassage a commence et devrait permettre de former 
six autres brigades d’ici la fin du mois de fevrier. Avant 
la tenue des elections, l’on disposera, tel que prevu, de 
18 brigades integrees des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC). II est 
entendu que le brassage des troupes est un processus 
long et lent qui devra se poursuivre encore bien apres 
les elections. Je me dois d’indiquer, par ailleurs, que 
des operations similaires de brassage et d’integration 
ont ete entreprises en faveur de la Police nationale 
congolaise, qui compte aujourd’hui des unites 
professionnalisees et soudees pour le maintien de 
l’ordre public et pour assurer la securite des biens et 
des personnes. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo est conscient que sans une amelioration 
sensible des conditions de vie des militaires et des 
policiers, les efforts destines a renforcer la securite 
resteront vains. Aussi des actions sont-elles entreprises 
afin de rendre plus efficace et plus transparent le 
mecanisme de la paie des soldes, qui est sortie 
desormais de la chaine de commandement de l’armee. 
Le Gouvernement a ainsi decide de mettre en oeuvre 
les directives de la Mission de conseil et d’assistance 
de l’Union europeenne en matiere de reforme du 
secteur de la securite en Republique democratique du 
Congo sur la paie et la distribution de la ration aux 
militaires elaborees par les experts de l’Union 
europeenne. Cet ensemble de dispositions qui 
ameliorent le fonctionnement de l’armee et de la police 
permet de mieux garantir demain la securite des 
operations electorales. 

En Ituri, les FARDC ont lance avec succes, en 
collaboration avec les troupes de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), des operations de 
neutralisation des milices qui entretiennent encore 
quelques poches de resistance dans les territoires de 
Mahagi et Djugu. 

Parallelement a la securisation du processus 
politique interne, la Republique democratique du 
Congo a egalement mene des actions concretes pour 
repondre a ses engagements en faveur de la 
securisation de ses voisins. II y a lieu de mentionner 


1’installation a Beni, au Nord-Kivu, du Bureau de la 
Commission ougandaise d’amnistie pour faciliter le 
retour en Ouganda des combattants de l’Alliance des 
forces democratiques/l’Armee nationale de liberation 
de l’Ouganda (ADF/NALU). En decembre 2005, 
devant le refus des ADF/NALU d’obtemperer a la 
sommation qui leur avait ete faite d’adherer au 
programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion et de rapatriement volontaire organise par 
notre Gouvernement avec l’appui de la MONUC, les 
troupes des FARDC ont demantele leurs positions au 
nord-est de Beni, dans les collectivites de Beni-Mbau, 
Watalinga et Ruwenzori et au sud-ouest de Beni, dans 
la collectivite de Bashu. Un lot d’armes et de materiel 
de transmission a ete recupere et plus d’une 
quarantaine de combattants ont ete faits prisonniers par 
les FARDC. 

Dans la Province du Sud-Kivu, entre aout et 
septembre 2005, 200 combattants des Forces 

democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), sous 
commandement du colonel Amani, ont depose les 
armes et ont ete rapatries au Rwanda. Tandis qu’au 
cours de la premiere quinzaine de decembre 2005, sur 
initiative du Gouvernement congolais, 149 autres 
combattants FDLR, avec a leur tete le colonel Amani, 
ont ete rapatries au Rwanda par les soins de la 
MONUC. Depuis debut janvier, 150 combattants 
FDLR ainsi que des civils sont regroupes au camp de 
Mulengwe en vue de leur rapatriement. 

Au Nord-Kivu, alors que les operations de 
demantelement allaient debuter, la direction politico- 
militaire des FDLR a sollicite un delai en vue d’une 
concertation devant fixer les modalites de rapatriement 
des elements FDLR, des ex-combattants et de leurs 
dependants. 

Toujours sous ce volet, il convient de signaler, 
dans le cadre de la Tripartite+1 qui reunit l’Ouganda, la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda, 
ainsi que le Burundi, la mise en route effective de la 
cellule de fusion des renseignements a Kisangani ou 
des structures d’accueil sont pretes. 

Je ne saurais terminer ce chapitre sur la securite 
sans evoquer les tout derniers evenements que nous 
venons de vivre en Republique democratique du 
Congo. Le lundi 23 janvier, huit Casques bleus, 
originaires du Guatemala, ont ete tues, dans une 
embuscade, dans le Parc de la Garamba, dans le Haut- 
Uele, en Province orientale, alors que les forces de la 
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MONUC se livraient a des operations de ratissage a 
l’encontre de quelques bandes armees demeurees 
actives dans cette partie du pays. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo reitere ses condoleances les plus attristees au 
Gouvernement guatemalteque, a la MONUC et aux 
families de ces soldats tombes au champ d’honneur, au 
service de la paix et de la securite au Congo et dans la 
region des Grands Lacs. Cette circonstance tragique 
offre a notre gouvernement l’occasion de saluer une 
fois de plus l’engagement de la MONUC dans les 
actions de securisation de la contree, aux cotes des 
Forces armees congolaises. 

Cet evenement malheureux donne, helas, la 
douloureuse preuve que la MONUC et la Republique 
democratique du Congo font tout ce qui est en leur 
pouvoir pour mettre fin a la presence sur le sol 
congolais de tous les groupes armes. Force est de noter 
que ceux-ci conservent malheureusement une certaine 
capacite de nuisance au point qu’ils peuvent encore 
causer ce genre de drame que nous deplorons 
aujourd’hui, avec la mort des huit Casques bleus 
guatemalteques. 

Loin de nous decourager, ce type de tragedie ne 
peut que renforcer notre determination d’eradiquer 
toutes les bandes armees qui creent l’insecurite aux 
frontieres est de notre pays. La Republique 
democratique du Congo n’epargnera aucun effort pour 
identifier les coupables et entreprendre tout ce qui est 
en son pouvoir pour les traduire en justice. 

Un autre evenement a deplorer reside dans les 
accrochages militaires survenus dans le Nord-Kivu, 
dans le Territoire de Rutshuru, a la mi-janvier. Grace a 
Fintervention rapide des forces coalisees des FARDC 
et de la MONUC, le calme est aujourd’hui revenu. II 
faut saluer sans aucun doute la collaboration qui se 
developpe aujourd’hui entre la MONUC et les FARDC 
et leur capacite croissante de venir a bout de plus en 
plus rapidement de ce genre de situation. 

Notre gouvernement s’est felicite de la 
publication, le l er novembre 2005 par le comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo de la 
liste des personnes et entites sujettes a des sanctions 
pour violation de l’embargo des armes vers la 
Republique democratique du Congo. II a egalement 
accueilli favorablement la resolution 1649 (2005) prise 
le 21 decembre 2005 par le Conseil de securite, qui 


prevoit l’application, au 31 juillet 2006, des sanctions 
individuelles contre les responsables des groupes 
armes et qui interdit aux pays voisins de la Republique 
democratique du Congo toute exploitation illegale de 
ses ressources naturelles. Notre souhait est que ces 
resolutions soient d’application stricte afm de 
decourager toute tentative de perturber le processus de 
transition en cours en Republique democratique du 
Congo. 

Notre gouvernement, bien que conscient de 
1’amelioration des rapports avec les Etats voisins, 
deplore neanmoins une cooperation qui demeure 
insuffisante et qui permet a certains de ces Etats de 
continuer a heberger des criminels dont la Republique 
democratique du Congo avait demande 1’extradition 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux decisions prises lors d’autres 
rencontres regionales. C’est ici le lieu pour nous de 
demander une nouvelle fois au Conseil de securite 
d’exercer davantage de pressions pour que cessent a 
partir de ces Etats, sinon le soutien apporte a ces 
milices, du moins la comprehension et la tolerance 
manifestoes a leur endroit. 

Nous saluons la creation par l’Organisation des 
Nations Unes, depuis le 20 decembre 2005, de la 
Commission de consolidation de la paix. Notre espoir 
est de voir la Republique democratique du Congo en 
etre l’un des premiers et des principaux beneficiaires. 

Le 19 decembre 2005, une page de l’histoire des 
Grands Lacs a ete tournee avec l’arret de la Cour 
internationale de Justice de La Haye condamnant 
l’Ouganda pour des actes militaires a l’encontre de la 


Republique 

democratique 

du 

Congo. 

Notre 

gouvernement 

a accueilli 

ce 

jugement 

avec 

satisfaction. 

Peut-on en 

effet 

construire 

une 


reconciliation solide si le mal n’est pas nomme, si l’on 
ne reconnait pas les fautes commises, si l’on n’assume 
pas ses responsabilites et si l’on ne repare pas les torts? 
Pour autant, nous considerons que cet episode 
judiciaire, loin de venir brouiller l’elan des relations 
nouvelles entre la Republique democratique du Congo 
et l’Ouganda, permet au contraire de placer nos 
rapports futurs sous l’eclairage du droit, et plus jamais 
sous 1’emprise de la force et des armes. 

S’agissant du developpement, qui est aussi un axe 
du theme des presentes assises, qu’il me soit permis de 
noter que nos populations congolaises ont paye un 
lourd tribut aux conflits qui ont agite les Grands Lacs. 
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C’est ce qu’a rappele, entre autres, l’arret de la Cour 
internationale de Justice. Aussi, les principales 
victimes devraient-elles etre les principaux 
beneficiaires des efforts de reconstruction de la region 
des Grands Lacs. II faut que nos populations perqoivent 
clairement ce que leur apportent la fin des guerres et 
toutes les tractations menees dans la region, entre les 
pays de la region bien sur et avec la communaute 
internationale. 

Voila pourquoi nous reaffirmons notre espoir 
dans la prise en compte des problemes humanitaires et 
economiques dans le cadre du Fonds de reconstruction 
regional dont on parle depuis Dar es-Salaam et qui 
devrait etre mis en oeuvre dans la perspective du pacte 
de stabilite, de securite et de developpement. 

La signature de cet acte fondamental, nous le 
savons, preoccupe tous les Etats de la region ainsi que 
nos partenaires. L’imperatif d’harmonisation des 
calendriers a justifie son report : plusieurs pays de la 
region, notamment le Burundi, la Tanzanie, le Kenya, 
l’Ouganda et la Republique democratique du Congo, 
etaient tous occupes a faire aboutir leurs processus 
electoraux internes. 

Pour notre gouvernement, compte tenu de la 
periode cruciale que nous vivons avec l’organisation, 
apres pres de 40 ans, d’un scrutin historique, nous ne 
voyons pas la possibilite de nous mobiliser pour un 
sommet qui se tiendrait meme en juin ou juillet 
prochains. Nous pensons que le sommet en vue de la 
signature du pacte devrait intervenir debut septembre 
2006. La delegation congolaise pourra ainsi se 
presenter en toute legitimite et s’engager durablement 
avec les autres Etats des Grands Lacs dans ce projet 
ambitieux de creation d’une zone de paix, de Concorde, 
de cooperation et d’integration economique allant de 
l’ocean Indien a l’ocean Atlantique. D’ici la, il faudra 
maintenir le contact, notamment avec des rencontres de 
ce type, auxquelles la Republique democratique du 
Congo s’engage a etre presente. 

Pour terminer, nous reaffirmons la volonte de 
notre gouvernement d’aller jusqu’au bout de ce 
processus de paix et de stabilite dans la region des 
Grands Lacs. La Republique democratique du Congo 
renouvelle son engagement a participer a l’installation 
des conditions de paix et de securite pour son peuple et 
pour les peuples freres des Etats voisins. 

Alors que notre peuple s’apprete a entrer de plein 
pied dans la periode delicate et cruciale des operations 


de vote pour designer les futurs animateurs des 
institutions du pays, nous attendons de tous les Etats 
voisins une attitude de solidarite agissante afin 
qu’aucune menace exterieure, de quelque nature que ce 
soit, ne vienne troubler ce processus. 

Nous reiterons toute notre reconnaissance a la 
communaute internationale pour 1’attention et les 
efforts soutenus qu’elle porte a l’eclosion d’une 
nouvelle ere de relations confiantes, securisantes et 
mutuellement avantageuses pour les Etats de la region 
des Grands Lacs qu’appellent de tous leurs vceux non 
seulement les peuples de la region, mais aussi ceux de 
tout un continent. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la Namibie, S. E. M. Marco Hausiku. 

M. Hausiku (Namibie) {parle en anglais) : Ma 
delegation et moi-meme sommes tres honores de 
participer a cette importante reunion du Conseil de 
securite. D’emblee, je souhaiterais vous presenter nos 
felicitations, Madame la Presidente, a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de janvier 2006. Nous sommes convaincus que votre 
direction avisee et vos talents diplomatiques assureront 
le succes de vos travaux, et je vous assure de l’appui et 
de la cooperation de ma delegation au cours de ce 
mois. 

Nous sommes ravis, Madame la Presidente, que 
vous ayez avec les autres membres du Conseil organise 
ce debat sur la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs. Cela prouve que le 
Conseil de securite continue de consacrer la majeure 
partie de son programme de travail a des questions 
liees a la paix, a la securite et au developpement, 
particulierement en Afrique. Vous avez une fois encore 
montre votre attachement et celui de votre pays, la 
Tanzanie, a regler un des problemes les plus urgents de 
l’Afrique en attirant l’attention du Conseil sur cette 
question en debut d’annee. 

Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
d’avoir fait distribuer le document officieux qui servira 
de base aux debats d’aujourd’hui, et nous esperons 
qu’il aboutira a ce que le Conseil prenne des decisions 
informees sur la question. 

La Namibie attache une grande importance a la 
securite dans la region des Grands Lacs, non seulement 
parce que les habitants de cette region souffrent depuis 
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trop longtemps du conflit et de ses consequences, mais 
aussi parce que l’absence de paix dans cette region a 
des consequences negatives sur le reste du continent 
africain. La situation continue egalement de poser une 
menace a la paix et a la securite internationales. Nous 
sommes convaincus que la participation au niveau 
ministeriel a ce debat donnera une grande impulsion 
aux deliberations du Conseil. 

Nous sommes instruits du fait qu’un conflit qui 
touche un pays peut rapidement embraser la region 
entiere du fait des liens sociaux, economiques et 
culturels qui existent entre nos peuples. La tendance 
actuelle du conflit et sa complexite ont constamment 
dicte a toutes les parties prenantes impliquees dans la 
recherche d’une paix et d’une securite durables, qui a 
leur tour ouvrent la voie au developpement 
economique durable, la necessity de deployer des 
efforts concertes. 

Bien que des progres louables aient ete faits dans 
la region, tels que la tenue d’elections democratiques 
au Burundi et d’un referendum en Republique 
democratique du Congo (RDC), l’instabilite continue 
dans d’autres zones de la region sape les efforts de paix 
dans la region des Grands Lacs. 

La presence de milices et de groupes armes 
etrangers dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo a cree une situation deplorable 
qui menace la population civile et augmente les 
violations tres repandues des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. La situation requiert 
done la cooperation des pays membres de l’Union 
africaine (UA) de la region des Grands Lacs. II faut 
encourager les initiatives bilaterales et regionales qui 
se concentrent sur des mesures de renforcement de la 
confiance. Nous exhortons les pays de la region a 
renforcer la cooperation bilaterale et a s’engager 
pleinement a appliquer efficacement le Pacte de non- 
agression et de defense commune de l’Union africaine, 
adopte a Abuja le 31 janvier 2005, en tant que 
mecanisme regional de securite pour la prevention des 
conflits, la gestion des differends et leur reglement 
pacifique. 

Le processus de demobilisation, de desarmement, 
de rapatriement et de reintegration dans cette zone de 
la region ne peut etre mis en oeuvre avec succes 
qu’avec la cooperation de tous les pays de la region. 
Par consequent, nous renouvelons notre appui a la 


resolution 1649 (2005) et appelons a sa pleine et rapide 
mise en oeuvre. 

En outre, les pays voisins devraient deployer des 
efforts pour realiser un accord global qui vise une 
strategie a long terme pour une paix et un 
developpement durables et une comprehension 
mutuelle entre les pays de la region, assurant ainsi la 
transformation de la region en une region de paix et de 
securite, ou regnent la stabilite politique et sociale, le 
developpement economique et l’integration regionale, 
ainsi que la democratie et la justice sociale. 

Nous reconnaissons pleinement que le Conseil de 
securite a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, mandat que lui a 
confere la Charte des Nations Unies. Parallelement, 
nous reconnaissons egalement le role joue par les 
organisations regionales et sous-regionales pour 
realiser une paix durable dans la region. 

L’UA, pour sa part, a toujours soutenu que la 
securite est une condition prealable au developpement, 
d’ou la creation du Conseil de la paix et de la securite, 
organe de l’Union africaine dont le seul objet est de 
s’attacher a la prevention et au reglement des conflits, 
ainsi qu’au maintien de la paix en Afrique. A cet egard, 
nous appelons a la mise en oeuvre rapide de la 
resolution 1631 (2005), par laquelle le Conseil prie 
instamment les organisations internationales de 
contribuer a renforcer la capacite des organisations 
regionales et sous-regionales africaines. 

Ce sont les femmes et les enfants qui souffrent le 
plus au cours d’un conflit. A cet egard, nous sommes 
fermement convaincus qu’afin de realiser une paix 
globale et durable tous les efforts devraient etre faits 
pour assurer les pleines participation et contribution 
des femmes au cours des negociations de paix et de 
l’application des strategies et des programmes d’apres 
conflit. A cet egard, nous renouvelons notre 
attachement a une pleine et efficace mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. 

La premiere Conference internationale sur la paix 
et la securite, la democratie et le developpement dans 
la region des Grands lacs, qui s’est tenue a Dar es- 
Salaam les 19 et 20 novembre 2004, a fourni aux pays 
de la region une occasion d’elaborer des moyens 
efficaces pour trouver des solutions durables aux 
problemes auxquels la region est confrontee. La 
Namibie regrette le report de la deuxieme Conference 
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internationale sur la region des Grands Lacs, qui aurait 
du se tenir a Nairobi en novembre de l’annee derniere, 
et espere que cette conference sera convoquee dans un 
avenir proche. 

Au cours du Sommet mondial 2005, nos 
dirigeants ont pris des decisions importantes, qui ont 
inspire un ordre du jour impressionnant pour la 
reforme et le renforcement de notre Organisation, de 
maniere a lui permettre de relever les defis auxquels 
nous sommes confrontes aujourd’hui. Le Document 
final du Sommet donnait mandat a l’Assemblee 
generate de finaliser et de continuer a deliberer sur 
certaines questions, y compris la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, qui a ete 
rendue operationnelle par l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite par les resolutions 60/180 et 1645 
(2005), respectivement. Nous felicitons votre 
delegation, Madame la Presidente, et cede du 
Danemark, pour leur conduite efficace des difficiles 
negociations. Nous attendons avec interet la 
contribution de la Commission de consolidation de la 
paix a la realisation de la paix et du developpement 
durables dans la region des Grands Lacs. 

La communaute internationale devrait par 
consequent etre encouragee a poursuivre son appui aux 
Africains dans leur recherche de la paix et du 
developpement durables. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de la proposition du Secretaire general 
d’appuyer le plan decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine, comme il est souligne 
dans son rapport sur l’application des 
recommandations du Comite special des operations de 
maintien de la paix, publie sous la cote A/60/640. 

Enfin, ma delegation appuie le projet de 
resolution sur la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, et appelle le Conseil 
de securite a l’adopter. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au general de corps d’armee Mompati 
S. Merafhe, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale du Botswana. 

M. Merafhe (Botswana) (parle en anglais) : Je 
suis ravi de vous feliciter, Madame la Presidente, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier. Je suis 
particulierement heureux de presenter nos felicitations 
a votre pays, la Republique-Unie de Tanzanie, et a son 


peuple, pour T election couronnee de succes qui s’est 
tenue au cours du dernier mois de 2005. 

Au fil des annees, la Tanzanie a fait la preuve de 
sa clairvoyance politique. Elle a ouvert la voie a la 
transformation des systemes politiques africains 
lorsqu’elle a mis fin au parti unique, a donne le signal 
des elections pluripartites et a introduit une disposition 
constitutionnelle qui limite le nombre de mandats 
presidentiels et institue le transfert pacifique du 
pouvoir. Pour la troisieme fois consecutive, elle a 
montre comment transferer le pouvoir 
democratiquement, pacifiquement et sans heurt. Nous 
sommes reconnaissants a la Tanzanie de la voie 
admirable et exemplaire qu’elle nous fraye. 

L’evolution recente en Tanzanie est tout a fait 
pertinente pour le sujet de notre debat public sur la 
paix, la securite, la democratie et le developpement 
dans la region des Grands Lacs en Afrique. Le droit des 
peuples a exercer leur volonte souveraine pour decider 
de la nature des institutions etatiques, sur la base du 
consensus, est au centre de la question de la paix et du 
developpement. Nous nous felicitons done du debat du 
Conseil de securite sur la region des Grands Lacs, 
region de l’Afrique dont les habitants ont ete victimes 
de certaines des pires atrocites de l’histoire recente. 

Le present debat se tient quelques semaines apres 
la creation de la Commission de consolidation de la 
paix. Nous saluons la creation de cette Commission et, 
une fois encore, nous sommes profondement 
reconnaissants a votre delegation, Madame la 
Presidente, pour le role clef qu’elle a joue dans les 
negociations qui ont conduit a une resolution ayant 
recueilli un large soutien. 

Nous esperons que la Commission de 
consolidation de la paix travaillera de maniere 
constructive et pragmatique pour aider les pays qui 
sortent d’un conflit a gerer le processus difficile et 
douloureux de reconstruction, de reconciliation 
nationale et de developpement. Nous comptons sur la 
Commission pour adopter une demarche efficace, 
rapide et pragmatique en matiere de consolidation de la 
paix apres les conflits. Le travail de la Commission 
devrait n’exclure personne et etre transparent et 
quantifiable, car c’est sa seule raison d’etre. 

Tout en saluant sans reserve la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, il ne faut pas 
oublier que lorsque l’Organisation des Nations Unies a 
ete creee, il y a 60 ans, les fondateurs ont proclame 
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leur determination a preserver les generations futures 
du fleau de la guerre. Aujourd’hui, 191 pays se sont 
engages librement dans la cause noble et ambitieuse de 
mettre fin a la guerre. Notre devoir, en tant qu’Etats 
Membres, est de mettre en faillite l’industrie de la 
guerre en renforqant la capacite de l’ONU a prevenir le 
declenchement des conflits et a gerer et regler les 
differends. II est profondement regrettable que nous 
n’y soyons pas toujours parvenus. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, mais nous reconnaissons qu’en 
derniere analyse chaque Etat a la responsabilite ultime 
d’edifier des institutions qui garantissent la paix et la 
stabilite a l’interieur de ses frontieres. Nous sommes 
presents dans cette salle parce que nous avons 
pleinement foi dans le fait que le Conseil de securite 
peut jouer un role actif dans la quete de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. 

Bien que le Conseil de securite soit demeure 
activement saisi de la situation dans la region des 
Grands Lacs depuis plusieurs annees, 2006 devrait etre 
l’annee ou nous pouvons esperer voir une volonte 
renouvelee de passer du dialogue a 1’action. La 
Declaration de Dar es-Salaam de novembre 2004 a deja 
pose les fondements solides de negociations sur les 
quatre themes que sont la paix et la securite, la 
democratic et la bonne gouvernance, le developpement 
economique et l’integration regionale, et les questions 
humanitaires et sociales. 

La region des Grands Lacs est l’une des regions 
d’Afrique richement pourvues en ressources naturelles, 
en terrains fertiles, en pluies abondantes et, surtout, en 
populations travailleuses et dynamiques. C’est le 
berceau de la civilisation humaine et de nombreux 
peuples africains trouvent leurs origines dans cette 
zone, qui est au cceur du continent africain. Et pourtant, 
c’est la que l’on assiste aux pires manifestations de la 
cruaute de l’homme envers ses semblables. II est done 
de l’interet de la region des Grands Lacs, de l’Afrique 
et de la communaute internationale dans son ensemble 
d’aider cette region a laisser derriere elle les conflits 
violents et les souffrances humaines au profit de la paix 
et de la stabilite et a s’engager sur la voie de la 
cooperation economique, de 1’integration regionale et 
du developpement. 

II ne fait aucun doute que la region des Grands 
Lacs a un grand potentiel de developpement et de 


prosperity economique pourvu que l’on donne une 
chance a la paix. Le retablissement de la paix dans la 
region devrait aussi avoir un impact positif sur les 
perspectives de croissance economique et de 
developpement dans la zone de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et, en fait, dans 
l’Afrique tout entiere. Elle ouvrirait de plus vastes 
perspectives a la mise en oeuvre du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique. 

La population de la region des Grands Lacs veut 
pouvoir vivre dans la paix. La paix est indivisible. 
Nous souhaitons que la population de cette region 
jouisse de la paix, de la stabilite et de la securite dont 
beneficie le reste de l’humanite, qui, sans meme y 
reflechir, les prend parfois pour acquises car elles sont 
aussi naturelles que le fait de respirer. Ce n’est que 
dans un environnement de paix et de stabilite 
qu’ensemble nous pourrons mobiliser nos ressources et 
nos energies pour ameliorer la condition humaine et 
realiser les Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Les beneficiaires immediats d’un 
accord de paix global seront les habitants memes de la 
region des Grands Lacs, qui ont ete victimes de tant de 
souffrances indicibles. Tout nouveau retard dans le 
retablissement d’une paix durable dans la region ne 
manquerait pas de nous condamner tous en Afrique a la 
stagnation economique et au cercle vicieux de la 
violence et des crises. 

Nul doute que les habitants de cette region ont 
une histoire commune et partagent un meme avenir. 
C’est dans ce contexte que nous demandons 
instamment aux milices qui ont jusqu’a present refuse 
de rejoindre le processus de paix et qui restent une 
source d’instability et de chaos de desarmer 
volontairement et de se rallier a la marche vers la paix. 
Ils peuvent le faire s’ils acceptent de vivre selon un 
autre ordre possible fonde sur la tolerance, le 
consensus, le compromis et la democratic et d’y 
prendre pleinement part. 

L’heure est venue pour le Conseil de securite 
d’indiquer clairement aux milices qu’il ne saurait 
tolerer plus longtemps que la volonte collective de la 
communaute internationale continue d’etre ainsi 
defiee. A cet egard, nous saluons la recente operation 
militaire menee conjointement par le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies, en vue de desarmer 
les milices dans ce pays. 
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La communaute internationale a un role crucial a 
jouer s’agissant d’encourager l’eclosion de la volonte 
de faire la paix, afin de contribuer a l’avenement d’un 
nouvel ordre politique dans cette region agitee. Compte 
tenu de l’histoire violente de la region, les habitants de 
la region des Grands Lacs ont besoin d’obtenir des 
garanties que la conclusion d’accords sur les questions 
de gouvernance, prevus dans la Declaration de Dar es- 
Salaam, ne signifiera pas qu’ils doivent renoncer a leur 
propre securite ni a celle des generations futures. 11 
faut les inciter a considerer ces questions de 
gouvernance comme le prealable d’une paix durable, 
de relations de bon voisinage et de la coexistence 
pacifique en echange d’une part plus grande des 
nouvelles perspectives qui s’ouvriront a la region tout 
entiere. 

La communaute internationale doit montrer 
qu’elle est prete a appuyer un accord de paix global en 
fournissant les ressources necessaires a un tel accord. 
Cela veut dire qu’elle doit fournir les ressources 
fmancieres, materielles et techniques necessaires a la 
reinstallation des refugies et des personnes deplacees 
qui rentrent chez eux, a la reinsertion des anciens 
combattants, a la fourniture d’eau potable et de 
services educatifs et sanitaires et, surtout, a l’aide a 
T edification et au renforcement des institutions. 

En soutenant de maniere continue et solide la 
rehabilitation des infrastructures et la relance des 
economies des pays de la region, on renforcera 
sensiblement le processus de cooperation economique 
et d’integration regionale. Un train complet de mesures 
d’assistance serait le meilleur dividende de la paix que 
la communaute internationale puisse offrir pour 
contribuer a asseoir un reglement politique durable. En 
aidant les pays de la region des Grands Lacs, la 
communaute internationale aidera des pays tels que le 
mien, le Botswana. Notre prosperite depend de la 
prosperite de nos voisins et de l’Afrique. 

Nous invitons les pays de la region des Grands 
Lacs a aborder la nouvelle annee avec l’espoir et la 
determination de faire en sorte que la paix soit possible 
et realisable en notre temps. Nous avons connu une 
periode de conflits violents et jamais plus notre 
continent et notre population ne devraient etre soumis 
au meme terrible massacre des innocents : hommes, 
femmes et enfants. 

Le mandat de la Commission de consolidation de 
la paix nouvellement creee et la seance du Conseil 


aujourd’hui, organisee a 1’instigation de nos devoues 
freres et sceurs tanzaniens, devrait faire fonction de 
defi lance aux pays des Grands Lacs pour qu’ils jouent 
leur role et s’engagent sur le chemin de la paix et de la 
tolerance sans exclusive. Cette seance represente done 
une grande chance. Telle est la maniere africaine et 
universelle d’agir avec humanite, c’est-a-dire la culture 
du botho, qui dans ma langue designe une culture 
enracinee dans la conviction ferme que ce qui nous 
rend humain est 1’humanite des autres. 

Nous exhortons par consequent le Conseil de 
securite a demander instamment aux Etats Membres 
qui ont participe a la Conference internationale sur la 
paix, la securite, la democratie et le developpement 
dans la region des Grands Lacs d’aborder les 
negociations de maniere constructive et dans un esprit 
de compromis et de moderation, afm que la raison et le 
bon sens l’emportent. 

La deuxieme Conference internationale devrait se 
tenir des que possible car les progres du processus de 
paix dans ses dimensions regionales auraient un effet 
salutaire sur les acquis au niveau national. En 
Republique du Burundi, le Gouvernement 
democratiquement elu a pris ses fonctions. En 
Republique democratique du Congo, les Congolais ont 
approuve une Constitution nationale lors d’un 
referendum tenu en decembre 2005. Les preparatifs des 
elections nationales sont en cours. Le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo merite le 
soutien de la communaute internationale pour veiller a 
ce que les elections se tiennent comme prevu. 

Le succes de ces elections serait un autre jalon 
historique dans le processus democratique. II serait 
extremement regrettable que les milices qui maraudent 
dans la region nuisent au climat necessaire a la tenue 
d’elections libres et regulieres et aient ainsi un impact 
negatif sur les acquis obtenus sur la voie de la paix. La 
communaute internationale ne doit pas le permettre, 
car cela reviendrait a abandonner le peuple de la 
Republique democratique du Congo. Ce sont les 
raisons pour lesquelles la deuxieme Conference 
internationale doit etre reunie d’urgence de faqon a 
pouvoir non seulement nous appuyer sur les acquis 
obtenus au niveau national, mais aussi renforcer ces 
acquis au niveau regional. II serait hautement 
regrettable que le conflit reprenne dans les pays qui ont 
realise des progres dans la consolidation de la paix et 
le renforcement des institutions democratiques 
nationales par suite des atermoiements ou de Tabsence 
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de progres dans le traitement des dimensions 
regionales du processus de paix. 

Je voudrais terminer en declarant qu’un certain 
nombre de resolutions ont ete adoptees par le Conseil 
de securite sur la paix et la securite dans la region des 
Grands Lacs. Ces decisions devraient maintenant etre 
appliquees. Au Chapitre V de la Charte des Nations 
Unies, il est affirme a l’Article 25 : 

«Les Membres de (’Organisation 

conviennent d’accepter et d’appliquer les 

decisions du Conseil de securite ». 

Appliquons ces decisions d’urgence afin de 
donner une chance a la paix. 

La Presidents {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche, qui 
s’exprimera au nom de l’Union europeenne. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais) : 
C’est pour moi un insigne privilege que de m’exprimer 
au nom de l’Union europeenne (UE) et des pays qui se 
rallient a la presente declaration. 

Nous nous felicitons de la tenue de ce debat 
public car il a lieu a un moment ou la region des 
Grands Lacs se trouve a une croisee importante des 
chemins. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur la 
declaration ecrite qui est en cours de distribution. Je 
me contenterai done d’en souligner les points saillants. 

Jamais auparavant nous n’avons ete aussi pres 
d’un reglement des conflits dans la region. Depuis la 
creation de l’Union africaine, l’Afrique a assume de 
plus en plus ses responsabilites. L’Union africaine est 
rapidement devenue un partenaire fiable, ce qui est 
essentiel lorsque nous parlons de renforcer notre 
collaboration entre l’Organisation des Nations Unies et 
les partenaires africains aux niveaux regional et sous- 
regional. L’Union europeenne se considere comme un 
allie clef dans cet effort. A present, forts de la strategie 
europeenne pour l’Afrique, nous voulons contribuer a 
une Afrique pacifique, prospere et democratique, en 
etroite cooperation avec l’Union africaine et l’ONU. 

Des progres importants ont ete enregistres ces 
dernieres annees dans la region des Grands Lacs. L’an 
passe, le Burundi a vu aboutir le processus de 
transition. En Republique democratique du Congo 
aussi, la tenue couronnee de succes du referendum sur 
la Constitution et l’appui ferme dont elle a beneficie 


temoignent de l’aspiration du peuple a un nouveau 
depart. L’adoption de la Declaration de Dar es-Salaam 
sur la paix, la securite, la democratie et le 
developpement lors du premier Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, tenue a 
Dar es-Salaam en novembre 2004, a represente une 
etape historique dans les relations regionales. Les Etats 
membres devraient adopter dans le courant de l’annee 
le pacte de securite, stabilite et developpement. Il 
importe que tous les pays honorent les engagements 
qui y sont enonces. 

Ces progres n’auraient pas ete possibles sans le 
devouement du personnel des missions des Nations 
Unies au Burundi et en Republique democratique du 
Congo, en particulier des soldats de la paix qui risquent 
leur vie jour apres jour. Cela nous a ete tragiquement 
rappele lundi encore quand huit soldats de la paix 
guatemalteques ont perdu la vie dans une embuscade 
tendue par des elements presumes de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) dans le Parce national de 
la Garamba. L’Union europeenne exprime ses 
condoleances sinceres aux families des victimes et au 
Gouvernement guatemalteque et rend hommage a la 
contribution des milliers d’hommes et de femmes qui 
oeuvrent avec les Nations Unies pour la paix dans la 
region. 

Des progres ont ete possibles, d’abord et avant 
tout, du fait de la ferme prise en charge par l’Afrique, 
soit avec la mediation sud-africaine en Republique 
democratique du Congo, soit avec l’initiative regionale 
au Burundi. En outre, la fafon dont tous les partenaires 
internationaux ont travaille etroitement avec les 
partenaires africains et l’ONU a garanti la cohesion de 
leur appui a la transition dans la region. 

La contribution de l’Union europeenne a cet 
effort a ete importante. Notre participation remonte a 
1996, lorsque M. Aldo Ajello, qui est parmi nous 
aujourd’hui, avait ete nomme Representant special 
pour la region des Grands Lacs africains. A ce jour, 
l’UE est profondement engagee au niveau politique, 
comme le montrent les visites recentes du Haut 
Representant Solana et du Commissaire Michel a 
Kinshasa. Mais nous avons aussi pris des mesures tres 
concretes et pratiques pour aider a stabiliser la region. 
En 2003, l’UE a deploye l’operation Artemis, la toute 
premiere mission mise en place dans le cadre de la 
politique europeenne de securite et de defense (PESD) 
hors d’Europe, dans la ville de Bunia. L’effort militaire 
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resolu de l’Union europeenne a permis de stabiliser la 
situation en attendant que la Mission de (’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) soit en mesure d’assumer le controle 
de la region, et a ainsi evite l’effondrement du 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo. 

Au Burundi, l’UE avait activement participe au 
processus de paix d’Arusha et etait membre de la 
Commission de suivi de l’Accord d’Arusha. L’Union 
europeenne a egalement appuye le deployment de la 
Mission africaine au Burundi, qui, une fois encore, a 
prepare le terrain a la releve ulterieure par une mission 
des Nations Unies. Cette mission de l’Union africaine a 
done represente le premier cas concluant de la 
cooperation trilateral Union africaine-ONU-UE dans 
le domaine du maintien de la paix en Afrique. 

Nous sommes egalement profondement engages 
dans les domaines humanitaire et politique. L’UE a 
verse plus de 80 % des fonds necessaires au 
fmancement du processus electoral en Republique 
democratique du Congo. Recemment, nous avons 
ouvert de nouvelles voies en appuyant la 
restructuration critique du secteur de la securite, dans 
le droit fil de notre objectif commun qui est d’assurer 
la securite de tous les Congolais. La mission de 
securite de l’Union europeenne en Republique 
democratique du Congo offre, depuis juin 2005, des 
conseils et une assistance pour la reforme du secteur de 
la securite. 

La mission de police civile de l’UE - la Mission 
de police de l’UE a Kinshasa - aide les autorites 
congolaises a assurer la mise en place, la formation et 
le suivi, jour apres jour, d’un groupe de police integre 
charge de la protection des institutions d’Etat et des 
principaux dirigeants politiques. 

Toutefois, il reste encore beaucoup a faire. Au 
Burundi, le probleme des Forces nationales de 
liberation (FNL) doit etre regie. Le Burundi aura 
besoin d’une aide internationale continue apres le 
retrait progressif et prudent de l’Operation des Nations 
Unies au Burundi (ONUB). En Republique 
democratique du Congo, le retard dans 1’adoption de la 
loi electorate compromet le calendrier electoral et 
l’achevement, d’ici a juin 2006, de la periode de 
transition. Une solution doit aussi etre trouvee de toute 
urgence au probleme des forces negatives qui agissent 
en Republique democratique du Congo, qu’elles soient 


congolaises ou etrangeres, y compris les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). Les 
activites de l’Armee de resistance du Seigneur sont tres 
preoccupantes, non seulement a cause des proportions 
enormes de la crise humanitaire qui sevit dans le nord 
de l’Ouganda. On l’a vu recemment, les activites de 
l’Armee de resistance du Seigneur se sont intensifiees 
au Sud-Soudan et se sont etendues a la Republique 
democratique du Congo, aggravant l’insecurite et 
mena 9 ant les processus de paix en cours dans ces 
regions. 

Pour parvenir a une paix durable, les partenaires 
internationaux ont besoin de gouvernements 
democratiques fiables. II importe que les systemes 
politiques soient democratiques et inclusifs et qu’ils 
creent un climat de confiance et garantissent la 
participation de tous. La bonne gouvernance et l’etat de 
droit creeront un environnement propice a la 
reconstruction. II est done fondamental de prendre des 
mesures decisives contre la corruption, de garantir le 
respect des droits de l’homme, de renforcer l’etat de 
droit et de lutter contre le climat d’impunite. Le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
la Cour penale internationale (CPI) ont un role central 
a jouer dans les efforts visant a traduire en justice les 
responsables de violations graves des droits de 
l’homme, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. 

L’appui de la communaute internationale aux 
efforts de reconstruction doit etre bien coordonne et 
coherent. Nous devons notamment commencer a 
reflechir a la phase de l’apres-transition et a la fai;on 
d’appuyer au mieux la reconstruction et la mise en 
place des institutions. C’est un domaine ou les 
donateurs devront redoubler d’efforts et ou la 
Commission de consolidation de la paix pourrait 
apporter une precieuse contribution. 

La securite est fondamentale dans tous ces 
efforts. La question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion, du rapatriement ou 
de la reinstallation des differents groupes armes est 
absolument fondamentale pour la stabilisation de la 
region tout entiere. L’Union europeenne se felicite de 
1’initiative tres vigoureuse prise par la MONUC dans 
Test de la Republique democratique du Congo, a 
l’appui des forces armees de la Republique 
democratique du Congo. De meme, l’Union 
europeenne se felicite de l’attention accrue que le 
Conseil de securite a recemment accordee a cette 
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question particuliere et a ses ramifications regionales. 
Nous devons egalement veiller a ce que l’embargo sur 
les armes soit applique de bonne foi et a ce que des 
mesures soient prises contre l’exploitation illicite des 
ressources naturelles. Nous pensons qu’il importe que 
la communaute internationale ne se desengage pas trop 
rapidement et qu’une presence adequate des Nations 
Unies soit maintenue en Republique democratique du 
Congo apres les elections. La reduction progressive des 
missions des Nations Unies au Burundi et en 
Republique democratique du Congo doit repondre a 
des criteres precis. 

L’avenir des pays de la region doit se construire 
sur des relations de bon voisinage et sur la cooperation 
regionale. Le Pacte de securite, stabilite et 
developpement, qui sera adopte au deuxieme sommet 
de la Conference sur la paix, la securite, la democratic 
et le developpement dans la region des Grands Lacs, 
qui doit se tenir a Nairobi dans le courant de cette 
annee, sera la base et la reference pour tous ces efforts. 
Nous pensons, compte tenu de l’histoire recente de la 
region, que la partie du Pacte consacree a la paix et a la 
securite exige l’attention la plus urgente. 

Tous ces elements que je viens d’exposer sont 
etroitement lies. La transformation de la region en une 
region de paix, de stabilite et de prosperite durables 
exige un effort soutenu et coordonne de la part de 
toutes les parties en presence. L’Union europeenne est 
prete a jouer son role et a continuer d’appuyer cette 
collaboration. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Louis Michel, 
Commissaire au developpement et a l’aide humanitaire 
de la Commission europeenne. 

M. Michel (Commission europeenne) : Je veux 
d’abord feliciter la Tanzanie pour sa presidence du 
Conseil de securite et je salue, Madame la Presidente, 
l’initiative que vous prenez d’organiser ici et 
maintenant, au moment sans doute le plus crucial, un 
debat sur la paix, la securite et le developpement dans 
la region des Grands Lacs. Vous savez mieux que 
quiconque qu’il existe aujourd’hui une vraie occasion a 
saisir. Je dirais meme une chance qu’il faut arracher a 
la fatalite. 

Je mesure parfaitement l’honneur que vous faites 
a la Commission europeenne - a la Commission 
Barroso - de lui permettre de s’exprimer devant le 
Conseil de securite de l’ONU. Nous voulons y voir une 


conviction trop souvent ignoree, cette evidence qu’il ne 
peut y avoir de developpement sans paix et sans 
stabilite, mais qu’il n’y a aucune chance de paix et de 
stabilite sans developpement. Et c’est precisement cette 
realite qui donne sa valeur ajoutee specifique a 
l’institution que je represente. 

Dans cette perspective, la Commission s’associe 
pleinement a la declaration de la presidence 
europeenne, qui vient de definir le cadre et la strategie 
de la contribution politique des Europeens pour 
pacifier cette region, dont la stabilite est si importante 
pour l’equilibre, l’harmonie et le redeploiement 
economique et humain de tout le continent africain. 

II m’appartient de rappeler l’engagement constant 
de la Commission europeenne, souvent aux avant- 
postes de la communaute internationale et mandatee 
par l’Union europeenne pour rechercher une solution 
definitive aux crises et aux conflits qui affectent depuis 
trop longtemps cette region pourtant tres riche en 
potentialites de toutes sortes. 

Nous avons depuis toujours mise sur les vertus 
d’un dialogue politique actif, franc mais respectueux et 
sans arriere-pensee aucune. Nous n’avons d’autre 
objectif que la paix, la securite et le bien-etre des 
populations. Nous croyons que nous ne pouvons y 
parvenir que par la reconstruction d’Etats capables de 
proteger et d’arbitrer et legitimer par des systemes 
democratiques, des Etats dotes d’institutions capables 
de remplir les grandes fonctions regaliennes qui seules 
peuvent assurer a tous les citoyens des droits egaux, 
comme faeces a l’enseignement, a la sante, a la 
justice, a l’administration et a la culture aussi. 

Notre politique, en dehors de notre devoir 
humanitaire d’urgence, s’est toujours fondee sur cette 
conviction que la pauvrete ne sera vaincue que par 
l’emergence et la consolidation d’une puissance 
publique impartiale, une puissance publique qui 
encourage les societes civiles vigilantes, des societes 
civiles capables de s’approprier la responsabilite pleine 
et entiere de leur destin. 

Depuis 2002, l’Union a mobilise pour cette 
region et ces pays plus d’un milliard d’euros, c’est-a- 
dire plus de 1,3 milliard de dollars. La Commission 
s’est, a ce titre, investie dans des domaines clefs tels 
que la gouvernance, le processus electoral, ou nous 
sommes les premiers bailleurs de fonds avec 149 
millions d’euros pour la Republique democratique du 
Congo, ainsi que la reconstruction des services et 
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infrastructures de base. Pour consolider les acquis, il 
nous faudra encore degager des moyens 
supplementaires, mais ces moyens n’auraient pas ete 
suffisants et ne seront pas demain suffisants non plus 
sans l’unicite d’analyse, d’action et d’engagement de 
tous les acteurs internationaux. Nous allons devoir 
maintenir cette alliance sacree jusqu’au bout des 
processus de paix en cours et meme au-dela. 

Jusqu’au bout, le processus restera fragile et la 
formidable promesse d’une Afrique centrale enfin 
apaisee, ouverte, le regard fixe sur son avenir, courra 
toujours le risque de se voir pulverisee par des 
comportements individuels ou collectifs irresponsables, 
par des querelles steriles, et meme par des maladresses 
inconscientes. Notre engagement a nous et a nos amis 
africains doit etre inebranlable si nous voulons 
conjurer defmitivement les dangers. 

Mais, je suis optimiste. Au Rwanda, les blessures 
si douloureuses du genocide commencent petit a petit a 
s’apaiser. Deja, pointe un essor economique nouveau, 
qui peut porter l’espoir et la motivation des jeunes 
generations, qui savent que si elles le veulent, elles 
peuvent faqonner un avenir de prosperite, de solidarity 
et de justice. Un peu plus de 10 ans apres cette 
abominable tragedie, on peut enfin croire que ce peuple 
va se reconcilier avec lui-meme. Et puis, il y a le 
Burundi. Il y a quelques mois, les Burundais relevaient 
avec succes le defi que tous nous pensions 
inaccessible. 

Et puis, il y a le Burundi. Il y a quelques mois, les 
Burundais relevaient avec succes le defi que tous, nous 
pensions inaccessible : ils elisaient democratiquement 
un Parlement representatif de toute la population. Avec 
intelligence, ils offraient au President la legitimite la 
plus large pour qu’il puisse forger les conditions de la 
reunification. Ce President a constitue un 
gouvernement avec plus d’un tiers de femmes et defini 
dans la foulee un programme genereux et ambitieux. 
D’emblee il annomjait la gratuite de l’enseignement 
primaire. Ce sont la des signes indiscutablement 
positifs. 

Et puis aujourd’hui en Republique democratique 
du Congo, un processus de transition long et delicat 
s’acheve peu a peu. En quelques mois, pres de 25 
millions de Congolais et de Congolaises ont requ de 
leur pays la carte d’electeur qui leur donne pour la 
premiere fois une identity, une citoyennete et la 
conscience d’appartenir a une meme nation et a un 


meme peuple. Comment ne pas y croire enfin en 
voyant dans les centres d’enregistrement le miracle 
s’operer dans la tete et le cceur de ces hommes et de 
ces femmes jusque la citoyens fantomes d’un non Etat. 
Et le 18 decembre, plus de 60 % d’entre eux sont alles 
voter pour la premiere fois depuis plus de 40 ans. 
Quatre-vingt-quatre pour cent de ces electeurs ont 
ratifie une constitution equilibree et democratique, 
parce que sans doute, d’instinct, ils ont su qu’ils 
tenaient, au travers de ce geste fondateur, les clefs pour 
inverser le cours de leur propre histoire. 

Jusqu’au bout, la communaute internationale a le 
devoir de les accompagner, de les encourager, 
d’exhorter leurs responsables pour que le calendrier 
electoral soit respecte. Il ne reste d’ailleurs plus qu’a 
voter une loi electorate qui, je l’espere, va assurer la 
representation la plus large de toutes les composantes 
de la society congolaise pour qu’aucun sentiment 
d’exclusion ne puisse plus reveiller les vieux demons. 

Comment ne pas comprendre que ces pays ont 
des destins croises? Mon intime conviction, c’est que 
l’achevement heureux de ces processus peut peser 
lourd, non seulement sur la sous-region, mais bien au- 
dela, sur l’Afrique tout entiere. Cette dimension 
regionale m’apparait comme etant fondamentale. Nous 
devons catalyser les energies et l’attention des pays sur 
des thematiques d’interet commun en partant du 
principe, si cher a la construction europeenne, que c’est 
en partageant des interets, en partageant des problemes 
et des ressources, que l’on peut atteindre et maintenir 
la paix et accroitre la prosperite. C’est pourquoi je me 
rejouis de la volonte de ces trois pays de redynamiser 
la Communaute economique des pays des Grands Lacs. 
Nous sommes en tout cas, pour notre part, determines a 
mettre des moyens substantiels a la disposition de ce 
projet. 

En voyant ces perspectives, comment ne pas 
denoncer, avec la plus grande fermete, les actes de 
barbarie et les exactions inhumaines perpetres cette 
semaine encore par certains groupes de nature 
criminelle qui, au nom d’interets sordides, terrorisent 
des citoyens innocents et tuent ceux-la memes qui, au 
peril de leur vie, sont la en notre nom pour les 
proteger? 

La Commission europeenne s’est associee des le 
debut a une demarche volontariste aupres de ses 
partenaires privileges que sont l’ONU, les institutions 
de Bretton Woods, l’Union africaine et les autres 
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bailleurs de fonds. La Commission de consolidation de 
la paix aura de ce point de vue la un role majeur a 
jouer. La Commission europeenne s’inscrira plus que 
jamais dans une strategie de developpement comme 
facteur essentiel de la prevention des conflits et de la 
reconstruction d’Etats de droit, des Etats de droit qui se 
declinent dans des systemes judiciaires independants et 
fiables, des administrations publiques efficaces et en 
mesure de controler le territoire, des forces de securite 
reformees et soumises a un controle democratique 
stricte. 

Pour conclure, je crois profondement que les 
relations entre nous et l’Afrique sont aujourd’hui d’une 
nature nouvelle. Elies se vivent dans le respect mutuel 
avec des partenaires egaux en droits et en devoirs, 
capables d’engager non seulement des dialogues, mais 
aussi des debats, capables d’accepter de vivre avec nos 
differences, mais avec la ferme volonte de rapprocher 
nos conceptions de la democratic et du droit. Nous 
devons, je pense, chercher avec acharnement et avec 
Constance le plus grand commun denominateur 
possible des grands concepts qui regissent 
l’organisation de la societe moderne. Des notions 
comme la justice, la solidarite et la liberte doivent etre 
debattues entre nous. II ne peut s’agir pour la 
communaute internationale d’imposer unilateralement 
ses termes de reference. 

Nous devons aussi nous laisser inspirer et 
convaincre par nos partenaires. Leur experience, leur 
histoire, leurs perceptions et leurs cultures peuvent 
enrichir les notres. Je sens que, si nous le voulons, 
nous pouvons enfin commencer a conjurer les spectres 
de nos passes respectifs pour avoir une lecture 
commune de l’histoire, parce qu’alors seulement, nous 
pourrons construire ensemble un monde de paix, de 
justice et de liberte. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Ministre d’Etat des affaires etrangeres du 
Qatar, S. E. M. Ahmad bin Abdullah Al-Mahmoud. 

M. Al-Mahmoud (Qatar) {parle en arabe) : C’est 
pour moi un grand plaisir, Madame la Presidente, de 
vous feliciter de la grande competence et de l’habilete 
avec lesquelles votre delegation a mene les travaux du 
Conseil pour realiser les buts et les objectifs enonces 
dans la Charte des Nations Unies. L’initiative 
d’organiser la presente seance ministerielle du Conseil 
de securite en vue d’examiner la question de la paix, la 
securite et le developpement dans la region des Grands 


Lacs en Afrique est, indeniablement, un pas dans cette 
direction. Elle reaffirme effectivement l’importance 
que le Conseil attache au continent africain, qui a 
enormement souffert des fleaux de la guerre, des 
conflits et de la marginalisation qui ont eu des 
repercussions negatives sur le developpement de ce 
grand continent qui se distingue par son histoire 
ancienne, ses grands peuples et ses ressources. 

Nous souhaitons egalement remercier le 
Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, des 
efforts qu’il deploie pour attirer l’attention sur les 
souffrances et la marginalisation endurees par la 
majorite des habitants de ce continent, y compris ceux 
qui vivent dans la region des Grands Lacs. Nous 
apprecions au plus haut point sa recherche de solutions 
appropriees qui preserveraient la dignite des Africains, 
realiseraient la paix et instaureraient le developpement. 

La presente seance est importante car elle a pour 
but d’appuyer l’initiative prise par le Conseil de 
securite et le Secretaire general de se pencher sur les 
problemes relatifs aux conflits africains, 
essentiellement ceux que met en relief la resolution 
1625 (2005) du Conseil de securite sur la prevention 
des conflits, en particulier en Afrique. Le Conseil de 
securite a adopte cette resolution lors du sommet qu’il 
a tenu en marge de la Reunion pleniere de haut niveau 
de l’Assemblee generate en septembre 2005. Dans ce 
contexte, nous ne pouvons pas ignorer la ferme 
determination manifestee par les Etats africains a 
mettre en place le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et a lui confier les taches de 
prevention et de reglement des conflits et de maintien 
de la paix en Afrique. Cette realisation a permis a 
l’Union africaine d’etablir un veritable partenariat avec 
le Conseil de securite afin de mieux comprendre les 
difficultes de la region et, en consequence, de traiter 
globalement des causes profondes des conflits en 
Afrique. 

Nous n’avons guere de doute que les conflits 
violents et les crimes de genocide qui ont fait rage dans 
la region des Grands Lacs resteront graves dans nos 
memoires pendant longtemps encore. Et pour cette 
seule raison, nous devons redoubler d’efforts et ceuvrer 
inlassablement a prevenir de nouveaux conflits et a 
regler ceux qui continuent de sevir. Nous sommes tous 
bien conscients des realites demographiques et 
geopolitiques extremement complexes de cette sous- 
region du continent, lesquelles risquent d’avoir des 
repercussions sur l’ensemble de la region. II nous 
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incombe done de rechercher des solutions novatrices 
fondees sur une demarche regionale, comme l’a 
demande la premiere Conference internationale sur la 
paix, la securite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, tenue en Tanzanie en 2004. 

A la lumiere de ce que je viens de dire, une 
question demeure sans reponse : comment et dans 
quelle mesure l’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale peuvent-elles aider les pays 
de la region des Grands Lacs a mettre en oeuvre la 
vision de Dar es-Salaam? II est vrai que L Organisation 
des Nations Unies a obtenu de grands succes en 
instaurant la stabilite dans la region, mais les defis 
actuels sont egalement grands. Par consequent, il nous 
faut aborder cette question de maniere plus realiste, 
oeuvrer pour consolider les acquis realises jusqu’a 
present et explorer les voies qui pourraient etre suivies 
pour faire face aux defis a venir, meme si cela signifie 
que la presence sur le terrain de 1’Organisation des 
Nations Unies doit etre plus ample, y compris ses 
forces de maintien de la paix. 

Au moment ou nous parlons du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies sur le terrain, je 
souhaiterais presenter les condoleances de mon pays 
aux families et aux gouvernements des soldats de la 
paix qui ont perdu la vie dans l’exercice de leurs 
fonctions en remplissant les nobles taches qui leur 
avaient ete confiees. 

Bien que nous centrions pour le moment notre 
attention sur les questions de paix, de securite, de 
democratic, de bonne gouvernance, ainsi que sur les 
questions sociales et humanitaires, nous pensons 
neanmoins que la vision degagee dans la Declaration 
de Dar es-Salaam fait place a d’autres questions 
d’ importance egale. Celles-ci portent sur le 
developpement economique et 1’integration regionale 
qui, a notre avis, sont les deux piliers fondamentaux de 
la stabilite durable dans la region. Malheureusement, 
ces questions n’ont pas requ du Conseil de securite 
l’attention qu’elles meritaient. Ce n’est pas que le 
Conseil ne soit pas interesse par ces questions mais 
celles-ci ne relevent pas de la competence du Conseil 
et impliquent d’autres parties prenantes, telles que les 
institutions financieres internationales et les pays 
donateurs, qui doivent aider les pays de la region a 
inscrire leurs attentes dans la realite. 

Nous sommes, dans l’Etat du Qatar, convaincus 
que les pays du Sud peuvent assumer leur part de 


responsabilite pour le developpement du Sud. Pour 
cette raison, S. A. R. le cheikh Hamad bin Khalifa Al- 
Thani, Emir de l’Etat du Qatar, a pris l’initiative de 
creer le Fonds du Sud pour le developpement dont nous 
esperons, quand il deviendra operationnel, qu’il 
contribuera au developpement economique et a 
1’integration regionale de la region des Grands Lacs. 

La Commission de consolidation de la paix, creee 
par la resolution 1645 (2005) du Conseil de securite et 
par la resolution 60/181 de l’Assemblee generate, a 
satisfait une aspiration qui nous etait chere, car elle 
constitue un mecanisme pertinent pour aider les pays 
qui sortent d’un conflit a preserver la paix et a realiser 
le developpement durable. Elle peut egalement 
empecher ces pays d’etre a nouveau en proie au conflit. 
Nous ne pouvons manquer de louer les efforts qui ont 
abouti a adopter la sage decision de creer la 
Commission, dont nous esperons qu’elle remplira le 
role que l’on attend d’elle, tel qu’expose en detail dans 
les accords pertinents. 

Pour terminer, je voudrais affirmer que nous 
appuyons le projet de resolution dont est saisi le 
Conseil sur la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs et que nous appelons a 
son adoption. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je souhaiterais dire que la region des Grands 
Lacs constitue l’un des principaux defis a la securite du 
monde contemporain. Nous pensons qu’il est grand 
temps de s’attaquer aux problemes de la region dans 
toute leur complexite et de realiser un reglement 
pacifique durable qui contribuera positivement a la 
stabilite et au developpement du continent tout entier. 

Dans ce contexte, nous felicitons la Republique- 
Unie de Tanzanie d’avoir pris cette initiative tres 
pertinente et opportune. Nous convenons avec vous, 
Madame la Presidente, que cette reunion du Conseil de 
securite est veritablement un evenement historique. 

La Slovaquie s’associe a la declaration qui a ete 
faite par le representant de l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne et a la declaration prononcee par 
M. Louis Michel, de la Commission europeenne. C’est 
la raison pour laquelle je me limiterai a quelques 
remarques auxquelles nous accordons beaucoup 
d’importance. Le texte integral de notre declaration 
sera distribue. 
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Nous avons observe ces derniers mois une 
evolution encourageante d’un assainissement de la 
situation politique dans la region des Grands Lacs : les 
elections democratiques au Burundi et la tenue 
couronnee de succes d’un referendum constitutionnel 
en Republique democratique du Congo. Ces moments 
positifs ont fourni la preuve de la maturite politique 
des peuples burundais et congolais et peuvent offrir des 
lueurs d’espoir face a la sombre realite de la situation 
actuelle dans la region des Grands Lacs. 

Nous sommes conscients que certains fauteurs de 
troubles pourraient tirer avantage des reports des 
processus de paix et de reconciliation nationale. II est 
par consequent essentiel d’empecher ces tentatives et 
de ne pas permettre que la degradation de la securite ait 
un effet destructeur sur les processus politiques qui se 
sont correctement deroules jusqu’a present. La 
Slovaquie est profondement preoccupee par les cas 
recents de reprise des combats dans le Nord-Kivu et au 
Katanga, et en particulier par l’attaque contre la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) qui 
s’est produite le 23 janvier 2006. 

Dans ce contexte, nous voulons porter 1’accent 
sur un probleme que la communaute internationale 
neglige depuis longtemps. Je veux parler des activites 
criminelles des plus violentes et cruelles de l’Armee de 
resistance du Seigneur dans la region. A cet egard, 
nous aimerions souligner deux points. Premierement, 
nous notons les efforts deployes par le Gouvernement 
ougandais pour regler la question. Cependant, nous ne 
pouvons ignorer le fait que des civils innocents 
continuent de mourir. De nouveaux elements ressortent 
de la campagne de l’Armee de resistance du Seigneur, 
notamment les attaques contre les travailleurs 
humanitaires et les soldats de la paix qui sont sur le 
terrain pour aider les refugies et les personnes 
deplacees et pour sauvegarder la paix. Nous pensons 
que des mesures resolues sont necessaires pour mettre 
fin aux activites destructrices de l’Armee de resistance 
du Seigneur et pour traduire leurs auteurs en justice en 
application des mandats de la Cour penale 
internationale. 

Deuxiemement, nous convenons que la 
responsabilite principale de proteger incombe aux 
gouvernements. Cependant, la communaute 
internationale a la responsabilite d’aider et de proteger 
les plus vulnerables, si les autorites nationales ne sont 
pas en mesure de faire face a l’ampleur du probleme. 


C’est la raison pour laquelle la Slovaquie est prete a 
appuyer les initiatives de la communaute internationale 
qui, en cooperation avec les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo, de l’Ouganda et 
du Soudan, identifieraient les mesures que le Conseil 
de securite pourrait prendre par la suite pour mettre fin 
aux activites de l’Armee de resistance du Seigneur. 

Puisque la situation dans la region des Grands 
Lacs est extremement complexe, les reponses doivent 
etre globales et de grande portee. Les problemes 
doivent etre regies a trois niveaux : national, regional 
et international. 

Au niveau national, la lutte contre la corruption et 
1’application des principes de bonne gouvernance 
constituent des imperatifs. Les reformes du secteur de 
la securite et les processus de demobilisation et de 
desarmement doivent etre encore renforces et 
acceleres. Les gouvernements nationaux doivent 
controler les solutions a ces problemes. 

Le niveau regional de cooperation a une 
importance particuliere. Ni les efforts nationaux, ni les 
efforts internationaux ne porteront les fruits souhaites 
dans la region des Grands Lacs s’ils ne sont pas mis en 
oeuvre dans le cadre regional. Nous aimerions 
encourager les pays de la region et les parties prenantes 
regionales a accelerer les efforts de preparation du 
deuxieme sommet sur la region des Grands Lacs, qui 
devrait adopter le Pacte propose de stabilite, de 
securite et de developpement de la region des Grands 
Lacs et renforcer les formes actuelles de dialogue et de 
cooperation, en accordant une attention particuliere aux 
mesures de renforcement de la confiance et de la 
securite. Les questions du developpement et du respect 
des droits de l’homme sont de toute evidence des 
questions qui necessiteront une attention accrue de la 
part de la communaute internationale, car il ne peut y 
avoir de securite sans developpement et sans respect 
des droits de l’homme. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, la 
communaute internationale doit assumer une 
responsabilite majeure dans l’elaboration et la mise en 
oeuvre des strategies d’apres conflit une fois la 
transition achevee. La creation de la Commission de 
consolidation de la paix ne pouvait pas survenir a un 
moment plus opportun. II y a deja, avec le Burundi, un 
bon candidat dans la region des Grands Lacs pour 
inscription a l’ordre du jour de la Commission. Nous 
pensons qu’il y en aura un autre apres le 30 juin. 
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La Slovaquie se felicite du projet de resolution 
sur la paix, la stabilite et le developpement dans la 
region des Grands Lacs (S/2006/51). Nous pensons 
qu’il aborde de maniere tres complete les questions 
complexes auxquelles la region des Grands Lacs est 
confrontee. Le projet de resolution recueille notre 
entier soutien. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je voudrais tout d’abord vous souhaiter la 
bienvenue, Madame le Ministre, et vous remercier de 
presider le Conseil de securite a la presente seance. Je 
voudrais egalement remercier les ministres des affaires 
etrangeres des pays membres du Conseil et des Etats de 
la region des Grands Lacs qui sont venus a New York 
pour examiner la question du renforcement de la paix, 
de la securite et du developpement durable dans la 
region des Grands Lacs. 

Les questions africaines sont en permanence au 
centre de l’attention du Conseil. Cela reflete les 
serieuses preoccupations de la communaute 
internationale devant la complexity de la situation qui 
regne actuellement sur le continent africain. Les 
evenements recents dans la region des Grands Lacs 
montrent clairement que la meilleure maniere de regler 
les conflits dans la region et dans toute l’Afrique est de 
renforcer l’etat de droit en developpant la democratic 
et la bonne gouvernance. 

Le fait que le Conseil examine les situations de 
conflit actuelles dans la region des Grands Lacs 
indique une nouvelle fois que les plus grandes 
difficultes ont trait au reglement des problemes qui 
surgissent dans les periodes de transition et d’apres 
conflit. L’application des lois et le retablissement ou 
Fedification de systemes juridiques sont lents a se 
mettre en place. Les programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion sont menes avec difficulty 
ou sont completement bloques, notamment par les 
groupes armes illicites congolais ou etrangers qui 
operent dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans les Etats voisins, ou l’effet destabilisant 
qu’ils exercent sur le processus de paix dans la region a 
recemment pris une dimension transfrontaliere accrue. 

Parallelement, nous observons une dynamique 
globalement positive dans les processus de paix en 
Republique democratique du Congo et au Burundi. 
Cela est encourageant et reflete une solide tendance a 
la stabilisation generale. 


Pour asseoir le succes du processus de paix au 
Burundi et pour le rendre irreversible, le 
Gouvernement democratiquement elu doit encore 
regler de nombreux problemes importants. Bien 
entendu, une assistance considerable de la communaute 
internationale sera pour cela necessaire, notamment a 
travers la participation de la Commission de 
consolidation de la paix, du Croupe des Amis du 
Burundi et des principaux donateurs. 

La priority pour les dirigeants et le parlement de 
la Republique democratique du Congo doit etre 
d’accelerer la mise en place des moyens juridiques et 
logistiques qui permettront la tenue d’elections libres, 
regulieres, transparentes et democratiques en juin 
2006. L’epineux probleme du desarmement, de la 
reinsertion et du rapatriement volontaire des membres 
des groupes armes etrangers qui operent dans les 
provinces est de la Republique democratique du Congo 
n’est toujours pas regie. 

A nos yeux, il est fondamental de mettre en place 
une cooperation regionale entre les Etats de la region 
des Grands Lacs, en particulier le Rwanda, le Burundi, 
l’Ouganda et la Republique democratique du Congo, et 
parallelement de prendre des mesures de confiance et 
de regler les questions bilaterales en suspens. Cela 
devrait etre effectue dans le cadre des dispositifs de 
securite multilateraux, tels que la Commission 
tripartite+1. 

Quand on s’attaque aux problemes de 
desarmement, il faut mettre l’accent sur leur dimension 
regionale en elargissant et en renforqant la cooperation 
entre Etats voisins. 

Stabiliser la situation en Afrique centrale et 
mettre en place des conditions solides et propices au 
developpement sont des objectifs etroitement lies au 
succes de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. La principale tache des prochaines 
semaines consistera a analyser de maniere objective le 
respect de la Declaration de principes de Dar es- 
Salaam sur la paix, la securite, la democratic et le 
developpement dans la region des Grands Lacs et, lors 
du second sommet des Etats de la region, a adopter des 
decisions viables, equilibrees, realistes et 
contraignantes pour tous, principalement dans les 
domaines de la paix et de la securite. 

Je voudrais indiquer que ma delegation appuie 
pleinement le projet de resolution (S/2006/51), qui a 
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ete prepare pour adoption a Tissue de la seance 
d’aujourd’hui. 

Enfin, Madame la Presidente, je voudrais une fois 
encore vous remercier, ainsi que la delegation de la 
Republique-Unie de Tanzanie, des efforts considerables 
que vous avez deployes en vue de preparer et de 
presider la presente seance. 

M me Lnj (Danemark) (parle en anglais ) : Le 
Danemark apprecie Toccasion qui lui est donnee de 
debattre de la question de la paix, de la securite et du 
developpement dans la region des Grands Lacs. Nous 
nous felicitons de T initiative tanzanienne de convoquer 
le present debat et du fait que vous-meme, Madame la 
Ministre, presidiez nos deliberations. 

Nous voudrions nous associer a la declaration 
faite par le Representant permanent de TAutriche, au 
nom de l’Union europeenne. 

Nous saluons la participation aujourd’hui d’un 
grand nombre de ministres. L’engagement politique est 
une force motrice et leur ferme determination a 
promouvoir la paix et la stabilite est absolument 
essentielle. 

Les progres accomplis dans le processus de 
transition en Republique democratique du Congo sont 
encourageants, car la paix et la stabilite dans ce pays 
sont perqus comme Tun des facteurs clefs pour 
parvenir a la paix et a la stabilite dans Tensemble de la 
region. Le respect de la souverainete, la non-ingerence 
et une cooperation etroite sont d’autres facteurs 
determinants a cet effet. La Conference internationale 
sur la paix, la securite, la democratie et le 
developpement dans la region des Grands Lacs fait 
fonction de forum de cooperation, et nous esperons que 
le deuxieme sommet sur les Grands Lacs se tiendra le 
plus tot possible. 

Les atrocites commises par les milices et les 
groupes armes actifs dans la region des Grands Lacs et 
leur comportement criminel continuent de menacer la 
stabilite de la region. Les pays de la region doivent 
prendre des mesures pour empecher que leurs 
territoires respectifs ne servent de base aux activites 
des groupes armes. Ils doivent combattre le trafic 
transfrontalier illicite d’armes et de ressources ainsi 
que les mouvements de combattants en faisant 
strictement respecter Tembargo sur les armes impose a 
la Republique democratique du Congo. 


A cet egard, je voudrais souligner que les liens 
entre Texploitation illicite des ressources naturelles et 
le commerce illicite de ces ressources, d’une part, et la 
proliferation et le trafic des armes, d’autre part, doivent 
etre pleinement reconnus comme constituant un 
element supplemental qui alimente et exacerbe les 
conflits dans la region. Nous exhortons les pays de la 
region a renforcer leur cooperation pour promouvoir 
Texploitation legale et transparente des ressources 
naturelles. Cela permettra de promouvoir la paix ainsi 
que le developpement economique. 

II y a un immense besoin de proteger les 
populations civiles partout dans la region. Nous 
voudrions souligner que les gouvernements des pays de 
la region ont la responsabilite principale de proteger 
leurs populations, conformement au droit international, 
et de garantir un acces libre, sur et totalement libre des 
travailleurs humanitaires aux populations en detresse. 

Afin de garantir a long terme la stabilite et le 
respect de l’etat de droit, tous les Etats concernes 
doivent prendre des mesures pour traduire en justice 
les personnes coupables de graves violations des droits 
de Thomme et du droit international humanitaire. Et 
tous les Etats doivent cooperer avec les tribunaux 
penaux internationaux pour assurer Tarrestation et la 
remise des suspects. Lorsque l’ONU est presente sur le 
terrain, elle devrait aider ces Etats dans cette tache. 

Grace aux efforts conjugues des pays de la 
region, de l’ONU et de l’Union africaine, les differents 
conflits de la region ont desormais pris un tournant 
decisif vers un reglement. Nous voudrions encourager 
une prise en main et une participation africaines 
accrues dans la gestion des conflits sur le continent. Le 
Conseil de securite devrait examiner comment appuyer 
au mieux les efforts en cours pour mettre en place une 
architecture de securite africaine et travailler 
etroitement avec l’Union africaine pour promouvoir les 
voies et moyens de cooperation. 

Nous nous appuyons de plus en plus sur les 
ressources et la legitimite d’un reseau de mecanismes 
multilateraux - regionaux et mondiaux - afin 
d’apporter des reponses collectives aux problemes 
d’aujourd’hui en matiere de paix et de securite. La 
tache qui nous attend est de faire en sorte que nos 
mecanismes de cooperation fonctionnent aussi bien que 
possible. Ils doivent etre efficaces et solidaires, et ils 
doivent etre souples et prompts a reagir. 
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Dans son approche regionale a l’egard de la 
region des Grands Lacs, le Conseil de securite ne doit 
pas seulement porter son attention sur le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix, mais aussi sur la 
prevention et le reglement des conflits, y compris les 
questions de gouvernance et les composantes sociale et 
economique de la paix. 

Les questions que je viens d’aborder sont toutes 
refletees dans le projet de resolution (S/2006/51) a 
1’initiative de la Tanzanie. La complexite du projet de 
resolution est une claire indication que le Conseil de 
securite est determine a regler de maniere globale les 
conflits dans la region des Grands lacs. Le Danemark 
appuie sans reserve le projet de resolution. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Richard Sezibera, Envoye special du 
President du Rwanda pour la region des Grands Lacs. 

M. Sezibera (Rwanda) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier, Madame la 
Presidente, pour avoir associe le Rwanda aux debats de 
la presente seance du Conseil de securite. Nous 
sommes heureux et honores de voir la Republique-Unie 
de Tanzanie presider les debats du Conseil ce mois-ci. 
Nous sommes extremement contents de vous voir, 
Madame la Presidente, occuper la presidence. II ne fait 
aucun doute que, sous votre competente direction, les 
travaux du Conseil seront extremement fructueux. 
Nous rendons hommage a la Republique-Unie de 
Tanzanie, qui travaille de concert avec tous ses pays 
voisins, pour ses efforts inlassables dans la recherche 
de la paix et d’un developpement commun dans la 
region des Grands Lacs et, en verite, sur le continent 
africain tout entier. 

La presente seance du Conseil de securite est 
consacree a l’examen des faits survenus dans la region 
des Grands Lacs. Plus particulierement, elle vise a 
examiner les questions de paix, de securite et de 
developpement dans la region. Ces questions sont, 
effectivement, interdependantes et cruciales. Les 
peuples de notre region ne sont pas seulement unis par 
des liens ethniques, culturels, linguistiques et 
economiques, mais ils ont egalement exprime leur desir 
et leur determination de forger un avenir meilleur en 
depit des traumatismes du passe et pour les depasser, 
comme le montrent les evenements survenus au 
Rwanda de l’apres-genocide, les elections au Burundi 
et le processus electoral en Republique democratique 
du Congo. 


Les pays de la region n’ont eu de cesse de 
rechercher la paix et la stabilite dans la region. Ils ont 
joue un role majeur dans le retablissement de la paix au 
Burundi et l’avenement d’un nouveau systeme 
politique dans le pays. Ils continuent de jouer un role 
clef dans la recherche de solutions aux crises en 
Somalie et au Soudan. 

Les principes d’appropriation regionale des 
processus de paix et de partenariat regional ne sont pas 
de simples slogans vides de sens. Notre region a 
montre qu’ils sont possibles et que, s’ils sont appliques 
correctement, ils produisent des resultats. 

Le Rwanda est encourage par les progres 
enregistres dans le processus politique en Republique 
democratique du Congo. Nombre des piliers definis 
dans 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka de 1999 ont 
ete lentement mais surement realises. La guerre, qui, a 
son paroxysme, a mis en presence de nombreux Etats, a 
pris fin. Au lieu de l’affrontement et du conflit, les 
Etats de la region etudient a present les possibilites 
d’accroitre la cooperation. Le peuple congolais a un 
nouveau regime politique et participe a un processus 
qui le cimentera plus encore, a mesure qu’il franchira 
l’etape des dispositifs transitoires conclus a Sun City 
(Afrique du Sud) et qu’il etablira des structures qui 
refletent la volonte du peuple. Les troupes etrangeres 
se sont retirees de la Republique democratique du 
Congo au cours d’un processus assiste et observe par la 
region et par la communaute internationale. 

Pour le Rwanda, les perspectives d’une paix 
durable, d’une stabilite accrue et d’une prosperite 
partagee sont aujourd’hui meilleures qu’elles ne 
l’avaient jamais ete depuis le genocide de 1994. La 
region et le reste de la communaute internationale 
doivent oeuvrer ensemble a la consolidation des acquis 
de paix et de securite tout en posant les bases solides 
d’une prosperite partagee et durable. Pour y parvenir 
effectivement, toutefois, nous devrons tous nous atteler 
a la tache inachevee du processus de Lusaka. Comme 
je l’ai deja dit, nombre des fondations necessaires a la 
paix regionale, telles que defmies par ce processus, 
sont en place. Malheureusement, il reste un obstacle 
clef a une paix durable : la presence des forces 
genocidaires et d’autres groupes armes dans la region, 
dont le seul objectif est de continuer a destabiliser nos 
pays. 

Tant que les peuples de la region ne seront pas 
liberes de la peur, de la tyrannie et des attaques des 
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forces qui se donnent le nom de Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR), de l’Armee de 
resistance du Seigneur, des Palipehutu-Forces 
nationales de liberation et d’autres groupes armes qui 
sement actuellement la desolation dans l’Est de la 
democratique du Congo et dans le reste de la region, la 
paix naissante restera fragile et le developpement 
restera un reve lointain pour beaucoup de nos 
habitants. 

Les Rwandais continuent de se demander 
pourquoi, depuis maintenant 11 ans, ils doivent 
continuer de vivre avec le spectre du genocide. Ils 
voudraient savoir pourquoi le Conseil de securite n’a 
pas elimine a jamais la menace que represented ces 
forces, et ils s’interrogent sur la raison pour laquelle le 
Comite de sanctions cree par la resolution 1533 (2004) 
et le Groupe d’experts reconstitue par la resolution 
1596 (2005) n’ont pas encore traite la question des 
mouvements d’armes et d’autres fournitures et de ces 
groupes avec tout le serieux qu’elle merite. J’ose 
esperer que le present debat public permettra de donner 
des reponses a ces questions, tant par le projet de 
resolution qui sera adopte ulterieurement que pas les 
mesures qui seront prises par les forces des Nations 
Unies sur le terrain. 

Le Rwanda voudrait saisir cette occasion pour 
presenter ses condoleances au Gouvernement et au 
peuple guatemalteques, a la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo et a l’ensemble de la famille des Nations Unies 
a l’occasion du deces des soldats de la paix 
guatemalteques en Republique democratique du 
Congo. La mort de ces vaillants soldats de la paix 
devrait inciter le Conseil a intervenir de nouveau avec 
une fermete et une efficacite accrues. 

Les gouvernements de la region, par le 
truchement de leurs ministres des affaires etrangeres, 
reunis a Kampala en octobre 2005, ont presente au 
Conseil des suggestions sur la fafon de proceder. 
J’espere que cet organe prendra les decisions qu’il 
convient. Le Rwanda, pour sa part, continuera 
d’octroyer a tous les membres des FDLR rapatries tous 
les droits et les responsabilites dont jouissent les 
Rwandais, cela etant leur droit inconditionnel et 
inalienable. 

Une fondation importante de 1’architecture de 
paix naissante de notre region est la Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratie et 


le developpement dans la region des Grands Lacs. Le 
premier Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement, 
tenu a Dar es-Salaam, en novembre 2004, offrait une 
vision d’une region transformee de theatre de conflits 
incessants en une prosperity partagee. Les chefs d’Etat 
et de gouvernement ont egalement prevu une feuille de 
route sur la faqon dont cette transformation peut se 
produire. Le Rwanda espere que le deuxieme sommet 
differe aura lieu le plus rapidement possible. 

Tandis que la region travaille a la signature du 
Pacte de securite, stability et developpement propose, 
les principes clefs de 1’appropriation par la region du 
processus et de ses resultats, du partenariat 
international durable et de l’inclusion de toutes les 
parties, qui sont les piliers de la conference, resteront 
essentiels. II importe aussi de reaffirmer le lien qui 
existe entre paix et securite, bonne gouvernance et 
developpement economique. Les processus de paix et 
de securite qui ne sont pas consolides par des pratiques 
de bonne gouvernance, une croissance soutenue et une 
reduction de la pauvrete sont effectivement fragiles. 
C’est pourquoi nous pensons que les quatre themes de 
la Conference sont d’importance egale. 

La Conference a encourage le dialogue entre les 
gouvernements, les parlementaires, les acteurs de la 
society civile, le secteur prive, les groupements 
feminins, les jeunes, les medias, les dirigeants 
religieux et autres. Elle a ravive l’espoir parmi des 
millions de citoyens dans la region. Pour repondre a 
ces espoirs, des ressources supplementaires doivent 
etre mobilisees dans la region et au sein de la 
communaute internationale. Sans quoi, ce n’aura ete 
qu’une conference de plus qui aura fait les gros titres 
des journaux, mais qui n’aura pas eu d’impact tangible 
sur les pauvres de la region. 

Alors que la region met sur pied un mecanisme 
de suivi de la Conference, il faut entamer, avec la 
communaute internationale, des discussions serieuses 
sur les mecanismes permettant de poursuivre le 
partenariat dans les annees a venir. II faut serieusement 
reflechir a de nouveaux moyens de fmancer les 
decisions qui seront prises et qui seront refletees dans 
le pacte. 

La creation officielle de la Commission de 
consolidation de la paix, en decembre 2005, par la 
resolution 1645 (2005) du Conseil de securite et la 
resolution 60/180 de l’Assemblee generate constitue un 
evenement tres positif. De nombreux pays de la region 
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des Grands Lacs sont en train de passer du conflit a la 
paix durable et au developpement. Ce sont done des 
candidats ideals pour une intervention de la 
Commission. 

Vu son histoire, le Rwanda est pret a contribuer 
au succes de cette Commission. II est important que les 
initiatives en cours dans la region des Grands Lacs 
puissent etre reliees a la Commission. Nous sommes 
prets a apporter notre contribution lorsqu’on nous le 
demandera, en partageant nos idees, nos ressources 
materielles ou notre personnel. Le Rwanda s’engage 
egalement a continuer de contribuer au retour de la 
paix et de la stabilite dans la region et a la protection 
des populations vulnerables, surtout sur notre 
continent, de concert avec l’Union africaine et l’ONU. 

Enfin, je voudrais rendre hommage a tous ceux 
qui ont inlassablement oeuvre en faveur de la paix dans 
notre region. Je m’adresse avant tout aux peuples et 
dirigeants de la region, qui ont decide de prendre leur 
destinee en main. Ils ont besoin du soutien du Conseil. 
Nous tenons a saluer le role precieux joue par l’ONU et 
par tous ses organes, ainsi que par l’Union africaine et 
tous ses organes. Nous remercions les Etats-Unis 
d’Amerique, facilitateurs de la Commission tripartite 
plus un, qui ont contribue au retablissement de la 
confiance entre les Gouvernements du Burundi, de la 
Republique democratique du Congo, du Rwanda et de 
l’Ouganda, leur permettant ainsi d’identifier les 
menaces communes et d’y faire face collectivement. 
Nous remercions le Groupe des amis de la region des 
Grands Lacs, copreside par le Canada et les Pays-Bas, 
d’avoir fourni leur aide inappreciable a la Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratie et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 

Tous ces efforts concertes ont rapproche la region 
d’une paix et d’un developpement durables. Le 
Rwanda estime que le moment n’est ni au repos ni au 
relachement; le moment est venu de s’engager a faire 
davantage, bien davantage. 

La Presidents (parle en anglais) : Je demande 
une fois de plus aux orateurs qui ont de longues 
declarations a faire de bien vouloir en distribuer le 
texte aux delegations et de limiter leur intervention a 
cinq minutes pour permettre a tous les orateurs de 
prendre la parole avant la fin de la journee. Je remercie 
les participants de leur comprehension. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Lam Akol 
Ajawin, Ministre des affaires etrangeres du Soudan. 


M. Ajawin (Soudan) (parle en arabe) : Je 
voudrais vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi 
que la Republique-Unie de Tanzanie, a Toccasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier. Alors que je m’adresse au 
Conseil pour la premiere fois, je tiens a exprimer notre 
gratitude pour l’interet que le Conseil a toujours 
accorde a mon pays, le Soudan, depuis le debut des 
negociations au Kenya et depuis la visite du Conseil a 
Nairobi, en novembre dernier, pour donner une 
impulsion au processus de paix, ainsi que pour le role 
joue par l’ONU dans la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global. Au nom du Gouvernement d’unite 
nationale, je tiens a assurer le Conseil de notre sincere 
volonte de mettre en oeuvre l’Accord de paix et d’en 
faire une realite, non seulement dans le sud, mais sur 
l’ensemble du territoire du Soudan, ce qui promouvra 
la stabilite et la paix dans la region des Grands Lacs et 
sur l’ensemble du continent. 

II ne fait aucun doute que la question que nous 
examinons aujourd’hui - la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs - revet 
une grande importance pour la paix et la securite 
internationales depuis des decennies. Cette region, au 
coeur de l’Afrique, a connu un certain nombre de 
conflits et de guerres civiles. Le Soudan en fait partie 
integrante et il est inevitablement influence par toute 
evolution positive ou negative de la situation dans les 
differents Etats de la region. C’est pourquoi nous avons 
participe a toutes les reunions concernant la region 
depuis que le Conseil de securite s’est declare 
favorable, en 1994, a la tenue d’une Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs sous 
l’egide de l’ONU et de l’Organisation de l’unite 
africaine, jusqu’a la tenue du Sommet de Dar es- 
Salaam, en novembre 2004 et a l’adoption de la 
Declaration de Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la 
democratie et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

Cette declaration, adoptee par les chefs d’Etat et 
de gouvernement, constitue un programme d’action qui 
couvre tous les domaines prioritaires, notamment 
l’etablissement d’une paix durable grace a des efforts 
regionaux concertes visant a mettre un terme aux 
conflits et a instituer des mecanismes permettant de les 
prevenir ou de les controler. Sous l’egide de l’ONU et 
de l’Union africaine, la communaute internationale et 
d’autres partenaires et amis de la region des Grands 
Lacs doivent egalement s’impliquer. 
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Nous nous felicitons du consensus sur la 
cooperation regionale collective et avons bon espoir 
que grace a ces efforts regionaux et internationaux 
conjoints, nous pourrons consolider une paix durable et 
dissiper la mefiance et les craintes qui existent entre les 
pays de la region, comme indique au deuxieme 
paragraphe de la Declaration de Dar es-Salaam. Nous 
pourrons ainsi nous concentrer sur d’autres taches. 
Nous invitons la communaute internationale a 
renforcer les capacites nationales et regionales, 
notamment cedes des forces africaines, en leur 
fournissant des fonds et du materiel pour qu’elles 
puissent s’acquitter de leur mission, a savoir mettre fin 
aux conflits et aux differends. 

II y a, par ailleurs, d’autres preoccupations 
urgentes. Tout d’abord, le renforcement des principes 
de democratic et de bonne gouvernance dans la region 
jettera les fondements d’un developpement equilibre et 
durable et du renforcement des institutions. Cela 
permettra de garantir la coexistence pacifique entre les 
Etats de la region, ce qui a son tour ouvrira la voie a la 
cooperation bilaterale et regionale en ce qui concerne 
la situation des refugies et les activites de 
desarmement, demobilisation et reinsertion en cours 
dans un certain nombre de pays. 

Nous devons lutter contre le trafic des armes 
legeres et de petit calibre et empecher la circulation de 
ces armes parmi les acteurs non etatiques. Nous devons 
egalement lutter contre le crime organise transnational, 
cela renforcera encore la confiance entre les Etats de la 
region, nous aidant ainsi a tourner la page et a mettre 
un terme aux conflits. Cela nous permettra egalement 
d’exploiter nos ressources naturelles a des fins de 
developpement, a entreprendre des projets conjoints de 
cooperation economique et a lancer d’autres initiatives 
conjointes. 

La paix et la securite vont de pair, en particulier 
dans une region telle que la region des Grands Lacs qui 
a traverse dans le passe des periodes d’instabilite. Le 
sommet de Dar es-Salaam, qui s’est tenu l’annee 
derniere, a enonce quatre grands domaines d’action : la 
paix et la securite; la gouvernance democratique et le 
developpement economique; l’integration regionale; et 
les questions humanitaires et sociales. II a prepare la 
voie a un deuxieme sommet qui devait avoir lieu en 
2005 et dont l’objectif etait d’elaborer des mesures 
d’execution relatives a ces domaines principaux - d’ou 
l’importance de l’appui accorde par la communaute 
internationale et les organismes internationaux en la 


matiere. L’objectif est de faire fond sur les progres 
realises sur la voie de la paix dans certaines regions et 
de regler certaines des causes constantes de tension. 

L’objectif est de generer un culture de paix et de 
cooperation, conformement au preambule de la 
Constitution de l’UNESCO qui stipule que : «les 
guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, 
c’est dans l’esprit des hommes que doivent etre elevees 
les defenses de la paix ». 

Le projet de resolution dont le Conseil de securite 
est saisi aujourd’hui reflete son appui energique a la 
realisation de la paix, de la securite et du 
developpement dans la region. II faut fixer un 
calendrier de controle et de suivi des mesures 
entreprises au vu des priorites mentionnees plus tot, 
afm que nous puissions travailler ensemble. Des faits 
nouveaux encourageants sont effectivement survenus 
dans certaines zones de la region, principalement au 
Burundi et en Republique democratique du Congo. 
Nous esperons que le projet de resolution dont sont 
saisis les membres du Conseil de securite engendrera 
une participation plus volontariste et plus efficace de 
l’ONU en faveur de la paix, de la securite et du 
developpement durable dans la region des Grands 
Lacs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Karel De Gucht, Ministre des affaires 
etrangeres de la Belgique. 

M. De Gucht (Belgique) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous suis tres reconnaissant 
de m’avoir invite a participer a ce debat sur la paix, la 
securite et le developpement dans la region des Grands 
Lacs. Je vous remercie, Madame la Presidente, - ainsi 
que les autres membres du Conseil - de continuer a 
accorder une telle importance a cette region, et de 
l’attention particuliere accordee au Conseil de securite 
a cette question sous votre presidence. 

Je voudrais d’emblee souligner le role 
indispensable et de premier plan de l’ONU en Afrique, 
que ce soit ici a New York ou sur le terrain. Je voudrais 
egalement a cette occasion presenter toutes mes 
condoleances et celles du peuple beige aux families des 
huit Casques bleus qui ont perdu la vie il y a quelques 
jours pour servir la paix. 

L’Afrique est une priorite de premier ordre pour 
mon pays, lequel est pleinement engage a en defendre 
la cause, en particulier pour ce qui est de la paix, la 


26 


0622514f.doc 



S/PV.5359 


securite et le developpement dans la region des Grands 
Lacs. Les problemes de l’Afrique nous concernent 
tous, et exigent une reponse energique, d’abord et 
avant tout de l’Afrique, mais aussi des partenaires de 
l’Afrique dans la communaute internationale. La 
Belgique, qui travaille en cooperation bilaterale et 
etroite avec ses partenaires de 1’Union europeenne, est 
pleinement attachee a un programme politique et 
economique progressiste pour l’Afrique. Je souscris 
done sans reserve a la declaration faite par le 
representant de l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. 

Les conflits, conjugues aux capacites limitees de 
nombreux Etats africains, reduisent considerablement 
les perspectives de developpement de l’ensemble du 
continent. Alors que l’Asie s’extrait rapidement de la 
pauvrete et que l’Amerique latine continue a faire des 
progres reguliers, la situation en Afrique est plutot 
troublante. 

II est vrai que l’Afrique a ete une victime du 
passe, de l’exploitation et de la lenteur des reponses de 
la communaute internationale face a ses besoins. 
Toutefois, l’Afrique est egalement victime de luttes 
intestines, de guerres interminables et de conflits 
regionaux, de corruption et de mauvaise gestion. Cela 
ne peut plus continuer, pour l’Afrique comme pour le 
monde. 

Un decollage veritable et durable du continent 
africain dans son ensemble ne sera possible que si nous 
reussissons a etablir une paix et une stabilite durables 
dans la region des Grands Lacs. C’est se bercer 
d’illusions que de croire qu’un continent peut se 
developper tout en etant aux prises avec la pauvrete et 
les conflits. La region des Grands Lacs - et le Congo 
en particulier - est potentiellement a meme de devenir 
le moteur du developpement de l’Afrique. II est done 
de la plus haute importance que la transition au Congo 
soit une reussite et que les autres pays de la region - le 
Burundi, le Rwanda et l’Ouganda - restent engages 
dans leur processus de reconstruction politique et 
economique visant a mettre en place des societes 
stables et democratique, dirigees par des responsables 
souhaitant edifier des institutions d’Etat modernes 
fondees sur la primaute du droit. 

Je suis convaincu que le destin de l’Afrique 
dependra dans une grande mesure de l’avenir de la 
region des Grands Lacs. Nous devons saisir cette 
occasion pour aider les pays de la region a aller vers le 


changement et a le consolider, et c’est maintenant que 
nous devons le faire. Mais de quelle maniere? 

Je pense que le temps de la reflexion est passe. 
Les assemblies et les conferences internationales ont 
indeniablement joue un role dans la prise de 
conscience generate de la situation difficile de 
l’Afrique. Mais le moment est venu desormais de 
passer aux actes, de veiller a ce que l’Africain moyen 
voie et sente que les choses changent. 

II faut done reevaluer les efforts des donateurs en 
Afrique. Avons-nous fait ce qu’il fallait? Nous 
sommes-nous peut-etre laisses guider par des reflexes 
coloniaux, par des rivalries, ou simplement par des 
acteurs desireux de promouvoir leurs interets a court 
terme sans tenir compte des besoins de la population? 
Faisons-nous assez pour ouvrir nos marches aux 
produits africains? Bref, la communaute internationale 
se prepare-t-elle vraiment a entreprendre un effort 
global bien necessaire pour donner aux Africains les 
chances dont ils ont besoin et qu’ils meritent? 

Nous, representants de la communaute 
internationale, devons avoir l’audace de poser ces 
questions critiques. Mais inversement, les Africains 
eux aussi doivent oser faire face a leurs responsabilites. 
L’ancien Ministre Ousman Sy, du Mali, a dit : 
« L’Afrique n’est pas pauvre, elle est mal gouvernee ». 
Cette declaration est certainement trop categorique, 
mais elle appelle a la reflexion. 

Lorsque je parle de bonne gouvernance, je ne me 
refere pas a une notion moralisatrice imposee par des 
elements exterieurs. Je ne plaide pas non plus en faveur 
d’un systeme competitif absurde de distribution de 
bons points et de mauvais points. Par bonne 
gouvernance, je veux dire une gouvernance efficace. II 
s’agit de la consolidation des institutions, de 
gouvernements capables de produire des resultats 
tangibles qui profiteront aux populations. Je parle de 
creer les conditions propices a un developpement 
durable. Bien entendu, il est impossible de transformer 
du jour au lendemain des Etats en deliquescence en 
Etats parfaitement gouvernes. Mais il est possible 
d’ameliorer progressivement les prestations des 
gouvernements, de s’attacher avec acharnement a les 
perfectionner. 

Dans ce contexte, je voudrais encourager les 
efforts deployes actuellement par l’Afrique pour 
rectifier la mauvaise gouvernance, comme par exemple 
le Mecanisme devaluation intra-africaine du Nouveau 
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Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD). Mais je pense aussi aux mecanismes 
economiques concrets tels que le processus de 
Kimberley. Ce mecanisme s’est avere assez efficace 
pour endiguer la contrebande de diamants et pour 
limiter effectivement le financement des conflits sur le 
continent. Mon pays, de concert avec d’autres, examine 
actuellement la possibilite de mettre en place un 
systeme similaire pour le commerce d’autres matieres 
premieres. 

Des solutions durables et viables aux problemes 
actuels doivent venir de la base, de l’interieur. Elies 
doivent etre le resultat des moyens donnes a la societe 
civile et a la nouvelle classe politique d’assumer 
pleinement les responsabilites qui sont a nouveau les 
leurs - du bas vers le haut, pas du haut vers le bas; de 
l’interieur, pas de l’exterieur; et par le biais d’une 
responsabilisation, pas d’une tutelle. Pour que cette 
demarche reussisse, nous, la communaute 
internationale, devons rediriger notre attention de 
1’ abstraction que sont de vagues recommandations de 
politique a une mise en oeuvre effective et concrete, sur 
le terrain, dans l’interet des populations dont le sort est 
fmalement au coeur de nos preoccupations. 

Pour que le developpement, sous une forme 
quelconque, ait une chance raisonnable de reussir, les 
conflits armes doivent cesser, la securite de la 
population doit etre assuree et la primaute du droit doit 
etre garantie. La paix peut etre assuree seulement 
quand les armees sont integrees, le personnel militaire 
decemment paye, les forces de police bien organisees, 
et que le systeme judiciaire fonctionne correctement. 

Je suis convaincu que l’approche regionale 
adoptee par le Conseil de securite lorsqu’il s’agit de 
traiter de questions de securite dans un certain nombre 
de pays - tels que le Soudan, la Republique 
democratique du Congo et le Burundi - est la bonne. Je 
felicite le Conseil pour ses efforts et me refere a cet 
egard a la resolution 1625 (2005), ainsi qu’a la 
resolution que le Conseil adoptera aujourd’hui. 

La stabilite a long terme en Afrique centrale 
requiert sans aucun doute une approche regionale. La 
vision qui est la mienne pour la region est celle d’un 
ensemble croissant de pays democratiques avec des 
gouvernements n’excluant personne, des institutions 
stables et un systeme judiciaire qui fonctionne 
correctement. Je suis convaincu que la Conference 
internationale de la region des Grands Lacs 


encouragera par son plan d’action les initiatives 
regionales, y compris dans le domaine du 
developpement, cela d’une maniere ciblee. Je vois la 
cooperation economique regionale apporter une 
influence stabilisatrice par le biais d’une CEPGL 
-Communaute economique des pays des Grands Lacs - 
revitalisee, qui peut etre un instrument d’integration 
rapprochant les populations du Congo, du Rwanda et 
du Burundi. 

Je pense que, meme a ce stade, une attention 
particuliere devrait etre accordee a la periode post- 
electorale en Republique democratique du Congo, en 
mettant particulierement l’accent sur la bonne 
gouvernance, la cooperation en matiere de 
developpement et la reconstruction economique. Je 
pense personnellement que la nouvelle Commission de 
consolidation de la paix pourrait jouer un role utile 
dans le Congo de l’apres transition. 

Je suis tres encourage par la transition sans heurt 
et par le processus electoral au Burundi, qui ouvrent 
des perspectives de paix durable et de stabilite, non 
seulement au Burundi lui-meme, mais dans la region 
des Grands Lacs en general. Au Burundi egalement, la 
Commission de consolidation de la paix pourrait etre 
appelee a jouer un role utile. 

Avant de terminer, je souhaiterais souligner la 
contribution essentielle que les pays de la region ont 
faite au retablissement de la paix et de la securite dans 
la region des Grands Lacs. Certains de ces pays, 
comme la Tanzanie et la Republique du Congo, sont 
actuellement membres du Conseil de securite. D’autres 
ne le sont pas, mais jouent un role non moins essentiel. 
Je souhaiterais me referer specifiquement a l’Afrique 
du Sud et a l’Angola. Mon pays accorde a un grand 
prix a sa cooperation avec tous ces pays. 

Vous pouvez etre certaine, Madame la Presidente, 
que nous continuerons d’ceuvrer avec tous les pays de 
la region, avec tous nos partenaires en Afrique et, bien 
sur, avec l’Union africaine elle-meme a instaurer une 
paix durable dans la region des Grands Lacs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a l’Envoye special des Pays-Bas dans 
la region des Grands Lacs, S. E. M. Frederik Racke. 

M. Racke (Pays-Bas) {parle en anglais) : La 
delegation neerlandaise s’associe pleinement a la 
declaration qui a ete faite plus tot par la presidence 
autrichienne de l’Union europeenne. 
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En leur qualite de Copresident du Groupe des 
amis de la region des Grands Lacs, les Pays-Bas ont 
montre qu’ils etaient fermement attaches a contribuer 
et a aider a la promotion de solutions regionales et 
bilaterales aux conflits qui ravagent la region depuis si 
longtemps. Par consequent, nous avons accepte avec 
joie l’invitation de la Republique-Unie de Tanzanie a 
participer a ce debat public du Conseil de securite et a 
ajouter nos propres observations en nous concentrant 
sur les acquis realises jusqu’a present et les defis qui 
nous attendent encore. 

Mais tout d’abord, Madame la Presidente, je 
souhaiterais me joindre aux autres delegations et 
condamner fermement l’attaque du 23 janvier 2006 
contre le detachement de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), qui a cause la mort de huit soldats 
de la paix guatemalteques et fait cinq blesses graves. 
Nous offrons nos sinceres condoleances aux families 
des victimes et aux autorites du Guatemala. Nous 
felicitons le personnel de la MONUC pour son 
devouement et son courage. 

Le Gouvernement neerlandais se felicite 
vivement de 1’initiative prise par la Republique-Unie 
de Tanzanie de convoquer ce debat public important et 
opportun qui souligne 1’engagement continu du Conseil 
de securite dans la region des Grands Lacs. Je me 
felicite particulierement, Madame la Ministre, de vous 
voir presider cette seance. 

Nous avons ete temoins d’une certaine evolution 
positive de la situation l’annee derniere. Nous pouvons 
feliciter de tout cceur le Gouvernement burundais de 
l’achevement couronne de succes de la transition et des 
elections. On espere qu’elles serviront d’exemple au 
processus electoral en Republique democratique du 
Congo, qui a commence avec succes avec le 
referendum le 18 decembre. Malgre certains retards, 
les preparatifs de la tenue des elections en Republique 
democratique du Congo sont menes avec beaucoup de 
determination et le sentiment necessaire d’urgence. II 
reste a esperer que le processus democratique y soit 
irreversible. 

Nous avons egalement constate en 2005 que les 
pays de la region avaient en fait souscrit d’eux-memes 
a la recherche de solutions diplomatiques et pacifiques 
au sein de la Commission tripartite, dont la creation 
avait ete facilitee avec beaucoup de succes par les 
Etats-Unis. Nous sommes satisfaits de voir que le 


Burundi s’est joint a ce mecanisme tripartite 
- maintenant nomine Commission tripartite plus un. 
Nous insistons pour que ce mecanisme demeure en 
vigueur. 

Ce sont la, en totalite, des evolutions importantes 
et positives qui promeuvent a long terme la paix et la 
stabilite. En ce qui concerne la Conference sur la 
region des Grands Lacs, nous constatons qu’il reste 
encore des defis a relever. Nous pensons qu’il faut que 
la Conference trouve un centre d’interet bien clair, et le 
report du Sommet, dont il avait ete prevu qu’il se 
deroulerait a Nairobi en decembre dernier, a eu des 
consequences sur la credibility meme de la Conference. 

Nous appelons les pays de la region a maintenir 
et demontrer leur attachement au processus et a 
s’assurer que l’elan ne sera pas perdu du fait du report 
de la Conference. Nous pensons qu’il sera necessaire 
d’imprimer une direction forte dans les mois a venir et, 
a cet egard, nous comptons sur la presidence 
tanzanienne de la Conference. II faudra prendre des 
decisions graves et faire des choix difficiles. Dans la 
ligne des propositions presentees par le Gouvernement 
tanzanien, nous appuyons l’idee d’un mecanisme 
regional permanent visant a renforcer la democratic, la 
bonne gouvernance, la primaute du droit, la protection 
des droits de l’homme et la reconciliation. 

Nous exhortons les pays de la region a honorer 
les engagements qu’ils ont pris dans la Declaration de 
Dar es-Salaam, de 2004, et a poursuivre leurs efforts 
collectifs d’elaboration d’un cadre sous-regional pour 
la promotion et le renforcement des bonnes relations, 
de la coexistence pacifique et du reglement pacifique 
des differends. Nous exhortons egalement les pays de 
la region a preparer serieusement le deuxieme sommet, 
a Nairobi, qui devrait se tenir des que possible et a 
adopter un pacte de securite, de stabilite et de 
developpement pour les pays de la region des Grands 
Lacs. 

En ce qui concerne la paix et la securite, il n’est 
pas a douter qu’il reste encore des defis serieux a 
relever. Les evenements tragiques survenus dans Test 
de la Republique democratique du Congo, dont j’ai 
parle plus tot, ont mis clairement en evidence que 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) pose une 
menace a la paix et a la securite regionales, ce qui 
retentit sur la mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
global au Soudan et sur le processus de transition en 
Republique democratique du Congo. 
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L’expose recent du Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, Jan Egeland, a souligne une fois 
de plus l’impact que les activites de la LRA ont sur les 
populations civiles du nord de l’Ouganda, du Sud- 
Soudan et de la Republique democratique du Congo. 
La communaute internationale devrait assumer sa 
responsabilite de faire face a cette menace a la securite 
regionale, qui est couplee avec la crise humanitaire. A 
cet egard, nous esperons que les mandats d’arret de la 
Cour penale internationale visant cinq dirigeants de la 
LRA seront suivis d’effet, des que possible, egalement 
parce que cela permettra de prevenir de futures 
atrocites. 

Nous pensons que le « noyau central » de pays 
deja impliques dans le processus de paix devrait 
elaborer une strategie d’ensemble pour mettre fin au 
conflit et pour mobiliser un plus large soutien 
international a une strategie a long terme, en appui au 
Gouvernement ougandais et en cooperation avec celui- 
ci. De plus, nous sommes convaincus que l’aggravation 
des effets negatifs des activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur sur la paix et la securite 
regionales meritent l’attention du Conseil de securite. 
La participation internationale devrait se concentrer sur 
le processus politique, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, les retours, la 
reconstruction et le developpement, et devrait 
egalement aider les gouvernements des pays de la 
region a apporter une reponse aux problemes de 
securite crees par la presence continue de l’Armee de 
resistance du Seigneur sur leur territoire. 

Les Pays-Bas resteront pleinement engages dans 
leurs efforts pour soulager les terribles souffrances de 
la population et pour promouvoir un reglement 
pacifique du conflit. 

M. D’Alotto (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Nous voudrions vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que la delegation tanzanienne, d’avoir organise ce 
debat public sur un theme aussi important que celui de 
la paix, de la securite et du developpement dans la 
region des Grands Lacs d’Afrique. 

Depuis des decennies, cette region est confrontee 
a des guerres civiles et a des conflits entre pays de la 
region qui entrainent de grandes souffrances pour la 
population civile du fait des graves violations des 
droits de l’homme, des deplacements internes de civils 
et de refugies, de la destruction des biens et de 
l’effondrement des economies nationales. Ces faits 


sont malheureusement une caracteristique de l’histoire 
de toutes les nations, en particulier durant leur periode 
d’edification. 

La region des Grands Lacs ne fait pas exception. 
Toutefois, l’arrivee au pouvoir d’un gouvernement 
democratiquement elu au Burundi et les progres dans le 
processus de transition devant mener a des elections 
democratiques en Republique democratique du Congo 
sont des avancees qui permettent d’esperer en un 
avenir de paix, de stabilite et de progres pour la region. 
Cette evolution a ete rendue possible grace a plusieurs 
facteurs, notamment, par exemple, une collaboration 
plus etroite et plus resolue entre les gouvernements de 
la sous-region, les efforts deployes par l’Union 
africaine et d’autres organisations multilaterales, la 
convocation de plusieurs conferences, dont celle sur la 
paix, la securite, la democratic et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, qui s’est tenue a Dar 
es-Salaam en novembre 2004, une plus grande 
cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales au moment de la prise de 
decisions, les efforts inlassables des missions de 
maintien de la paix deployees dans la region, 
1’assistance octroyee par les pays donateurs, la 
surveillance constante par les organisations non 
gouvernementales des violations des droits de l’homme 
commises par les parties au conflit, et la fourniture 
d’une assistance humanitaire. Tout aussi determinante a 
ete la volonte des peuples de la region de soutenir des 
solutions axees sur la democratic et la participation de 
tous. 

Nous ne pensons pas que les faits du passe 
doivent immanquablement se reproduire a 1’avenir. Des 
changements structured, comme la fourniture d’une 
assistance coordonnee a la creation d’institutions 
stables, a la reconstruction et au developpement des 
pays qui sortent d’une periode de conflit - qui serait 
assuree, entre autres, par la Commission de 
consolidation de la paix recemment creee -, ainsi que 
la fin de l’impunite, au niveau national, des 
responsables de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire ou, au niveau 
supranational, grace a la creation de tribunaux penaux 
internationaux ou a la saisine de la Cour penale 
internationale, peuvent constituer les incitations 
indispensables pour reduire la frequence d’une reprise 
des conflits dans la region. Une fois un accord de paix 
conclu, les changements structurels peuvent s’averer 
un outil efficace pour garantir la paix et la stabilite. 
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Nous pensons qu’accorder une amnistie pour les 
violations graves des droits de Phomme en vue de 
mettre fin a un conflit ne permet pas d’obtenir des 
resultats positifs a long terme, car les combattants 
deposent rarement les armes et, parallelement, l’on ne 
peut parvenir a une paix durable tant que la 
reconciliation de la societe n’est pas possible. Ce n’est 
qu’en appliquant une justice impartiale a tous les 
responsables de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire que l’on peut mettre fin 
a la culture de l’impunite, et favoriser par la meme un 
point d’ancrage solide pour la stabilite a long terme des 
pays de la region. 

L’Argentine defend ces valeurs et ces principes, 
et c’est pourquoi nous appuyons le projet de resolution 
prepare par la delegation tanzanienne. 

Enfin, et en accord avec ce que recommande le 
Secretaire general dans son rapport, ma delegation 
voudrait exprimer son appui a la prompte convocation 
de la deuxieme Conference internationale sur la paix, 
la securite, la democratie et le developpement dans la 
region des Grands Lacs d’Afrique, qui aura lieu a 
Nairobi, au Kenya, en vue d’adopter un pacte de 
securite, de stabilite et de developpement permettant de 
garantir un avenir de paix et de progres durables dans 
la region. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait vous remercier, Madame, ainsi que 
la delegation tanzanienne d’avoir pris P initiative 
opportune de convoquer le present debat. Nous 
sommes particulierement sensibles au fait que vous 
presidiez personnellement la seance. Nous avons a 
l’esprit les importants resultats obtenus jusqu’a 
present, notamment la Declaration de Dar es-Salaam, 
adoptee lors de la premiere Conference sur les Grands 
Lacs en 2004, a laquelle le Japon a pris part. Nous nous 
felicitons que, dans le cadre des processus consecutifs 
a la Conference, un cadre ait ete mis en place et 
progressivement renforce pour aborder efficacement 
les problemes clefs auxquels sont confrontes les pays 
de la region des Grands Lacs. La seance d’aujourd’hui 
intervient a un moment particulierement opportun pour 
accelerer l’elan qui permettra d’obtenir de nouveaux 
resultats concrets. 

Dans ses resolutions 1625 (2005) et 1631 (2005), 
le Conseil de securite a fourni des directives 
concernant la prevention des conflits en Afrique et la 
cooperation avec les organisations regionales dans le 


traitement des conflits. La seance d’aujourd’hui nous 
donne une importante occasion de debattre de la mise 
en oeuvre de ces resolutions dans le contexte specifique 
d’une region submergee par les conflits, mais qui tient 
pourtant ses promesses en matiere de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix. 

Au cours de ce debat, je voudrais me concentrer 
sur les problemes poses par les groupes armes, sur le 
cadre de cooperation regionale et les efforts deployes 
par le Japon en faveur de cette region. 

Nous saluons les progres encourageants 
enregistres dans les processus de paix au Burundi et en 
Republique democratique du Congo. Je voudrais 
feliciter sincerement le Ministre des affaires etrangeres 
Batumubwira, du Burundi, et le Ministre des affaires 
etrangeres Ramazani Baya, de la Republique 
democratique du Congo, qui ont pris la parole plus tot, 
des efforts consentis par leurs gouvernements 
respectifs. Parallelement, nous felicitons la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et l’Operation des 
Nations Unies au Burundi (ONUB) pour le soutien 
inestimable qu’elles ont apporte a ces deux pays. 

Toutefois, les groupes armes continuent de poser 
une grave menace a la securite et aux processus 
democratiques naissants, en raison de la resistance 
continue qu’opposent les Forces nationales de 
liberation au Burundi, ainsi que les groupes armes 
etrangers et les milices locales en Republique 
democratique du Congo. Le tragique incident survenu 
recemment en Republique democratique du Congo, ou 
des soldats de l’Armee de resistance du Seigneur sont 
soupfonnes d’avoir tue des Casques bleus de la 
MONUC, ainsi que les attaques lancees par les rebelles 
dans la region du Nord-Kivu, montrent une fois de plus 
combien la situation demeure dangereusement fragile. 

La menace posee par les groupes armes ne se 
limite pas aux frontieres d’un seul pays, mais elle a 
deja pris une dimension regionale et, en tant que telle, 
acquiert rapidement plus de force. Cela rend imperatif, 
pour s’attaquer efficacement aux groupes armes, de 
mettre en place une cooperation accrue entre les pays 
de la region. Par exemple, alors que la MONUC aide la 
Republique democratique du Congo a appliquer son 
programme de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et rapatriement des anciens combattants, la 
cooperation des pays voisins, le Burundi et le Rwanda, 
pour regler cette question revet egalement une 


0622514f.doc 


31 



S/PV.5359 


importance fondamentale. Pour lutter efficacement 
contre la menace que represente la LRA, il faut une 
cooperation plus etroite entre les pays dans lesquels ce 
groupe est actif. 

En outre, toujours sur la question de la LRA, 
nous esperons que le Gouvernement ougandais 
redoublera d’efforts pour ameliorer la securite et la 
situation humanitaire dans la partie nord du pays. 

Si la question des groupes armes est grave et 
exige des mesures urgentes, il existe d’autres 
problemes tout aussi pressants pour lesquels la 
cooperation entre les pays de la region des Grands Lacs 
doit egalement etre renforcee. Ainsi, on attend des pays 
de la region qu’ils intensifient leurs propres efforts 
pour renforcer la confiance mutuelle qui leur permettra 
de s’attaquer aux problemes communs en elargissant le 
cadre de cooperation sur les questions humanitaires, 
telles que le retour des refugies, et sur la gestion et le 
contrdle des ressources naturelles. 

Le Japon aborde la cooperation avec les Etats 
africains en matiere de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix, ainsi que de developpement, 
avec le souci de respecter et d’encourager le controle 
des processus et des resultats par les pays africains 
eux-memes. Lorsque ce contrdle est inexistant, il n’y a 
guere de chances que le resultat soit viable et durable. 

Nous sommes convaincus que ce principe 
d’appropriation devrait s’appliquer non seulement aux 
efforts des Etats pris individuellement mais egalement 
aux efforts de cooperation regionaux. La Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs est une 
instance qui devrait encourager ce sentiment 
d’appropriation, tant individuel que regional, pour 
regler les problemes et promouvoir la confiance 
mutuelle et la capacite d’adaptation regionale. Nous 
comptons que les pays constitutifs de la region qui 
participent a la Conference oeuvreront pour la paix, la 
consolidation de la paix et le developpement dans la 
region en cooperation avec le Groupe des Amis, qui 
comprend des partenaires internationaux, des 
institutions des Nations Unies et l’Union africaine, et 
avec son appui. 

Le cadre essentiel de cooperation du Japon avec 
l’Afrique est la Conference internationale de Tokyo sur 
le developpement de l’Afrique (CITDA), bien etablie, 
que nous organisons depuis plus de 10 ans. Une 
quatrieme CITDA se tiendra en 2008. Par le biais de ce 
processus, nous avons identifie trois piliers de 


cooperation pour le developpement avec TAfrique : 
premierement, le developpement axe sur 1’homme; 
deuxiemement, la reduction de la pauvrete grace a la 
croissance economique; et troisiemement, la 
consolidation des efforts de paix. Dans ce cadre, mon 
gouvernement a fourni une aide a la region des Grands 
Lacs dans les domaines des elections, de 
Talimentation, des refugies, du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration (DDR) et du 
developpement communautaire, et il entend poursuivre 
ses efforts d’assistance. En outre, dans le cadre de la 
CITDA, mon gouvernement organisera bientot une 
conference a Addis-Abeba les 16 et 17 fevrier, sur la 
question de la consolidation de la paix en Afrique, axee 
sur les questions telles que le DDR, les armes legeres, 
la reforme du secteur de la securite, la gouvernance et 
la relance. A cette conference, nous mettrons en 
commun les experiences acquises ailleurs sur ces 
questions et examinerons les moyens d’aider les pays 
africains a resoudre ces problemes. Nous esperons que 
de nombreux dirigeants, individus et organisations 
interessees de l’Afrique et au-dela y participeront et 
que cet evenement servira egalement a contribuer 
utilement a imprimer un elan en vue de la tenue du 
prochain sommet international sur la region des Grands 
Lacs. 

Pour terminer, je voudrais redire notre espoir que 
la deuxieme Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs se tiendra des que possible. Nous 
comptons egalement sur les efforts des pays de la 
region pour faire avancer le processus en se 
l’appropriant, avec l’appui et le concours de l’ONU et 
de la communaute internationale des donateurs. C’est 
avec plaisir que le Japon continuera d’etre associe a cet 
important processus de la conference. 

Enfin, je remercie la delegation tanzanienne du 
travail accompli pour mettre la derniere main a un 
projet de resolution sur la question (S/2006/51), auquel 
nous accordons notre plein appui. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, votre presence honore 
le Conseil et temoigne de l’attachement de la Tanzanie 
a la securite, a la paix et au developpement dans la 
region des Grands Lacs. 

Je tiens a associer pleinement le Royaume-Uni a 
la declaration prononcee precedemment dans le courant 
de ce debat par mon collegue autrichien au nom de la 
presidence en exercice de l’Union europeenne. 
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Je tiens egalement a adresser les condoleances 
sinceres du Gouvernement britannique aux families des 
soldats de la paix guatemalteques morts au combat le 
23 janvier dernier. Nous souhaitons un prompt et total 
retablissement aux blesses et exprimons notre 
admiration et notre gratitude au Gouvernement et au 
peuple guatemalteques dont les forces armees servent 
dans les conditions les plus difficiles au nom des 
Nations Unies et dans la recherche de paix et de la 
stabilite pour le peuple de la Republique democratique 
du Congo. Ceux qui sont responsables de la mort des 
soldats de la paix devront etre poursuivis et traduits en 
justice. 

II faut mettre fin a la brutalite que les groupes 
armes illegaux tels que l’Armee de resistance du 
Seigneur, les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda et les Forces nationales de liberation exercent 
contre les civils innocents dans la region des Grands 
Lacs et au chaos qu’ils ont seme. Nous appuyons 
fermement le role robuste que joue la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) dans l’est de la 
Republique democratique du Congo en soutien aux 
forces armees congolaises dans les operations menees 
contre ces groupes armes. 

Les operations militaires doivent aller de pair 
avec une etroite cooperation entre les gouvernements 
concernes pour venir a bout des groupes armes qui ne 
respectent aucune frontiere. Nous exhortons ces 
gouvernements a travailler ensemble, et de collaborer 
avec l’Organisation des Nations Unies, afm de prendre 
les mesures necessaires pour mieux proteger leur 
propre population civile, notamment en desarmant les 
milices, en traduisant en justice les auteurs des 
violences et des violations des droits de l’homme et en 
ameliorant la securite aux frontieres pour empecher les 
mouvements illicites des armes et des ressources 
naturelles qui sont la ressource essentielle de ces 
groupes armes. 

La communaute internationale a un role 
important d’appui a jouer. Le Gouvernement 
britannique est pleinement determine a travailler avec 
les gouvernements de la region pour realiser la paix et 
la stabilite a long terme dans la region des Grands 
Lacs. Au niveau bilateral et a travers l’Union 
europeenne, nous contribuons aux secours 
humanitaires et a la reforme du secteur de la securite, 
et dans les regions ou la paix est etablie, nous 
appuyons le developpement social et economique. 


La communaute internationale peut egalement 
aider a neutraliser les activites des groupes armes en 
faisant respecter l’embargo sur les armes concernant la 
Republique democratique du Congo et en appliquant 
des mesures ciblees imposees contre ceux qui violent 
l’embargo. Nous attendons done avec interet la 
strategic d’ensemble coherente que le Secretaire 
general a ete prie d’elaborer, en consultation avec les 
gouvernements concernes et autres parties prenantes 
clefs, comprenant tous les aspects du reglement de la 
question des groupes armes illegaux en Republique 
democratique du Congo. 

La mort des soldats de la paix guatemalteques a 
mis tragiquement en evidence F influence 
catastrophique que l’Armee de resistance du Seigneur 
continue d’exercer dans la region des Grands Lacs. Ses 
activites montrent la complexite du probleme : une 
insurrection brutale lancee dans un pays s’est propagee 
au-dela des frontieres et deborde sur deux pays voisins. 
Dans chaque cas, d’innombrables civils innocents sont 
tues, enleves et deplaces : il y a aujourd’hui 1,2 million 
de personnes deplacees. II convient que nous, la 
communaute internationale, mettions tout en oeuvre 
pour aider les gouvernements concernes - le 
Gouvernement ougandais mais aussi les 
Gouvernements du Soudan et de la Republique 
democratique du Congo - a proteger leurs civils et a 
faire face a une menace qui compromet la paix et la 
securite regionales. Les missions de l’ONU dans la 
region et les entites telles que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires ont un role 
important a jouer, un role qui, a notre avis, doit etre 
renforce : premierement, en trouvant les moyens par 
lesquels la communaute peut aider, et deuxiemement 
en fournissant cette assistance chaque fois que cela est 
possible. Nous nous felicitons done que, dans le projet 
de resolution (S/2006/51) qui sera adopte a Tissue de 
la presente seance, il soit demande au Secretaire 
general de faire des recommandations au Conseil de 
securite a cet egard. 

Faire echec aux activites des groupes armes 
illegaux est un defi pour le processus de transition en 
Republique democratique du Congo. Il y a, bien sur, 
d’autres defis. Les resultats positifs du referendum 
constitutionnel de decembre ont affirme et montre le 
desir des Congolais d’effectuer la transition vers un 
gouvernement democratique a part entiere. Nous 
demandons instamment au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de se montrer a la 


0622514f.doc 


33 



S/PV.5359 


hauteur des attentes de sa population, de maintenir la 
dynamique du processus politique et de veiller a ce que 
le calendrier prevoyant la tenue d’elections avant le 30 
juin 2006 puisse etre respecte. En parallele, des progres 
plus rapides sont necessaires dans la reforme du 
secteur de la securite et pour mettre fin a la corruption 
et a l’impunite. La communaute internationale est 
disposee a aider. 

Nous nous devons egalement aujourd’hui de 
saluer les succes obtenus par le peuple burundais qui a 
mene a bonne fin sa transition. Nous sommes prets a 
appuyer le nouveau Gouvernement burundais qui se 
met en place et qui s’attelle a definir ses politiques. 
Notre interet commun sera le mieux servi si le 
desengagement et le retrait de l’Operation des Nations 
Unies au Burundi (ONUB) sont progressifs. Nous 
saluons le travail minutieux realise a cet egard par 
l’ONUB en consultation avec le Gouvernement 
burundais, et nous recommandons que des 
enseignements soient tires notamment des transitions 
couronnees de succes qui sont en cours et qui sont 


realisees au Timor-Leste et en Sierra Leone. 

Enfin, nous notons 1’interet que revet la 
Commission de consolidation de la paix nouvellement 
etablie pour le debat d’aujourd’hui, et nous saluons le 
role central que la Tanzanie et le Danemark ont joue 
dans la creation de la Commission et qu’ils joueront en 
tant que membres fondateurs de la Commission de 
consolidation de la paix, choisis par le Conseil de 
securite. La Commission aura un role important a jouer 
en fournissant des conseils sur la fafon dont les Etats 
de la region des Grands Lacs et au-dela peuvent 
effectuer la transition du maintien de la paix a une 
reconstruction durable, au renforcement des 
institutions, a la primaute du droit et au 
developpement. 

Nous nous felicitons vivement du texte du projet 
de resolution, que le Royaume-Uni sera Tier d’appuyer. 

La Presidente (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la 
presente seance. Avec l’assentiment des membres du 
Conseil, je me propose de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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